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Resume 

La liberalisation commerciale s'est imposee aux pays en developpement comme 

instrument central d'amelioration de la competitivite et d'insertion dans l'economie mondiale. 

La presente etude, qui aborde son impact sur les finances publiques au Benin durant la 

periode 1970 a 2004, va fondamentalement dans deux directions. D'abord elle tente d'evaluer 

l'impact global du processus de liberalisation commerciale sur les recettes budgetaires au 

moyen de deux differents indicateurs : le degre d'ouverture et le tarif collecte. Pour ce faire, le 

taux de prelevement public est utilise comme variable dependante et a ete estime par la 

methode des moments generalises (GMM). Ensuite ce travail a essaye d'identifier, grace a un 

modele a correction d'erreur, les facteurs de blocage de la transition fiscalo-douaniere. 

Les resultats revelent que la liberalisation commerciale n'a pas accru !'exposition du 

Benin aux chocs commerciaux et que son effet sur les recettes budgetaires est sensible a 
l'indicateur de liberalisation utilise. Seul le degre d'ouverture affecte positivement les recettes 

budgetaires qui sont egalement determinees par le niveau et la structure de l'economie. Quant 

a la transition fiscalo-douaniere, elle est retardee par la composition sectorielle du PIB. Les 

taxes indirectes constituent par ailleurs une variable clef pour sa reussite. 

C'est pourquoi notre etude recommande la poursuite des reformes tarifaires et 

budgetaires en tenant compte du vaste marche de l'UEMOA. Sur le plan budgetaire, l'etude 

reconnait le role moteur joue par la TV A dans la mobilisation des recettes publiques. Nous 

suggerons done l'elargissement de son assiette a tous les produits de consommation finale. 

Aussi des actions doivent etre menees dans le sens de !'urbanisation du pays et de la 

fiscalisation du secteur informel. Ces actions passent par des echanges d'informations entre 

les deux regies financieres de l'Etat (les impots et les douanes), la poursuite du transfert des 

competences aux nouvelles collectivites locales et la realisation d'infrastructures. Sur le plan 

commercial, l'ouverture doit surtout viser le developpement des exportations. Pour ce faire, 

l'Etat doit rendre competitive l'industrie manufacturiere en creant les conditions favorables a 
l'attractivite des IDE et en encourageant la creation de zone franche industrielle. Ces options 

pourront permettre au Benin de tirer profit de !'integration regionale, de relever le niveau du 

revenu par tete et d'impulser la consommation done par consequent les recettes fiscales. 

Entin, !'harmonisation des politiques douanieres entre le Benin et le Nigeria est souhaitable. 

Mots cles : Liberalisation commerciale, commerce international, recettes budgetaires, 
transition fiscalo-douaniere, TVA, taxes a ! 'importation, integration regionale. 
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Abstract 

Trade liberalization established itself to developing countries as a central instrument 

for the improvement of competitiveness and integration in the world economy. The present 

research, which examines its impact on public finances in Benin during the 1970-2004 period, 

mainly focuses two points. First, we tempt to evaluate the global impact of trade liberalization 

process on public revenue using two different proxies of liberalization: the degree of openness 

and the collected tariff. For that, we performed generalized method of moment (GMM) to 

estimate the public revenue I GDP ratio using as dependant variable. Secondly we have 

identified, thanks to an Error Correction Model (ECM), the factors that block the fiscal 

transition. 

The results reveal that trade openness doesn't increase Benin exposure to external 

trade shocks and its effect on public revenue in Benin is sensitive to the measure used to 

proxy trade liberalization. Only the degree of openness positively affects aggregate tax 

revenue that is also determined by level and structural characteristics of the economy. 

Concerning the fiscal transition process, it has been delayed by sectorial composition of gross 

domestic product (GDP). Moreover, indirect taxes are shown to be a key determinant of its 

success. 

Thus, our study recommends the pursuit of tariff and fiscal reforms by taking into 

account the vast market of the West African Economic and Monetary Union (UEMOA). At 

the budget level, the study recognises the place of Valued Added Tax (VAT) in the 

mobilisation of public receipts. Therefore, we suggest the extension of its tax base to all 

consumer products. In addition, actions should be conducted in order to urbanize the country 

and to catch the large subsistence sectors in the tax base. These actions require information's 

exchange between the government's two financial corporations (tax and customs services), 

the pursuit of the expertise transfer to the new decentralized services and the realization of 

infrastructures. At the commercial level, the openness must aim the development of exports. 

To this end, the government should make competitive the manufacturing industry by creating 

the conditions to attract Foreign Direct Investment (FDI) and by encouraging the creation of 

an industrial free zone. These options could able Benin to take advantage of the regional 

integration, to take up the level of income, boost consumption and therefore fiscal revenue. 

Finally, the harmonisation of customs policies between Benin and Nigeria is desirable. 

Key words : Trade liberalization, international trade, tax revenues, fiscal transition, VTA, 
import tax, regional integration. 
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Introduction 

La decennie 80 a ete caracterisee dans la plupart des pays africains par une accumulation de 

contre-performances sur le plan economique. La baisse des cours des produits de base, la hausse 

des taux d'interet mondiaux et la conjoncture des pays industrialises ont souvent ete evoquees pour 

expliquer cette situation. Cependant, beaucoup d'economistes admettent aujourd'hui que les 

mauvaises politiques economiques constituent l'une des principales causes de la crise dont les 

pays du continent continuent de subir les contrecoups (Bello, 2004). 

En effet, favorisee par la conjoncture intemationale (amelioration des termes de l'echange, 

cours eleves des produits de rente), les economies d' Afrique subsaharienne ont connu une forte 

croissance dans la decennie 70. Guides par des soucis de developpement, les dirigeants de ces pays 

se sont engages dans une strategie de substitution des importations marquee par la mise en place 

de grandes industries. L'etroitesse des marches et les problemes de gouvemance ont sonne le glas 

de ces industries naissantes malgre les multiples subventions des autorites publiques. Cette 

politique d'expansion du secteur public a connu son apogee vers la fin de la decennie 80 avec 

!'accumulation des deficits budgetaires, l'alourdissement du service de la dette, le desequilibre 

chronique de la balance commerciale et le tassement de la croissance economique dans la plupart 

de ces pays. Devant l'ampleur des difficultes, les institutions de Breton Woods ont du intervenir 

pour soutenir les gouvemements dans leurs efforts de restructuration grace aux Programmes 

d'Ajustement structure! (PAS). Ces programmes qui ont pour objectifpremier le reequilibrage des 

comptes exterieurs visent entre autre une plus grande ouverture de ces economies a travers le 

desengagement du secteur public de la vie economique mais surtout la suppression des entraves 

aux echanges. Cette option d'ouverture commerciale est sous-tendue sur le plan theorique par 

!'existence de gains statiques et dynamiques qui ameliorent le bien-etre collectif. 

La litterature sur les avantages de la liberalisation commerciale, jusque dans les annees 1980, 

s' est le plus souvent concentree sur l' etude des relations entre ouverture et croissance. Ces 

demieres annees, il y a un consensus sur les effets positifs de l'ouverture commerciale sur la 

croissance economique meme si les resultats pour les economies en developpement sont mitiges. 

Cette situation, qui suscite la reticence de ces pays a s' engager dans les reformes commerciales, est 

surtout due aux risques de perte de recettes publiques qu'elles impliquent. Ainsi au debut des 

annees 1990, une plus grande attention est accordee dans la litterature economique a l'impact de l_a 

liberalisation commerciale sur les finances publiques. Si les debats theoriques ont ete 

particulierement interessants, Blejer et Cheasty (1990), Mitra (1991), Devarajan et Panagariya 

(1994), Keen et Ligthart (2002) pour ne citer que ceux la, les evaluations empiriques ont ete 

sujettes a controverses. 
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Pour Adam, Bevan et Chambas (2001 ), 1' ouverture commerciale a entraine une augmentation 

des recettes budgetaires totales dans les pays de la zone franc alors qu'elle a eu peu d'effets dans 

les autres pays africains hors zone franc. Par contre, dans une etude recente de !'experience de la 

liberalisation commerciale dans les pays africains pour le compte de l'OCDE, Fukasaku (2003), 

trouve que l'impact global de la liberalisation commerciale dans les pays africains au sud du 

Sahara est ambigu et depend de multiples facteurs notamment la nature et la sequence des 

reformes. A partir des donnees de vingt deux pays africains, ils montrent que la liberalisation 

commerciale au cours de cette demiere decennie a entraine une baisse de la dependance vis-a-vis 

de la fiscalite de porte de plus de 20% pour l'Ile Maurice, 10% pour la Cote d'Ivoire et le Senegal 

et plus de 5% pour le Cameroun, la Tunisie et le Mozambique. Dans certains pays (Ile Maurice et 

Senegal), les taxes indirectes et la TVA ont permis de compenser les pertes de recettes publiques 

tandis que dans d'autres, la mobilisation des ressources domestiques pietine encore. 

Au Benin, les implications budgetaires des reformes tarifaires revetent une importance 

particuliere dans un contexte caracterise par !'application des Programmes d'Ajustement Structure! 

(PAS), !'adhesion a l'OMC et a l'UEMOA puis !'application effective du tarif exterieur commun 

(TEC) depuis janvier 2000. Au lendemain des independances, la politique commerciale du Benin, 

a l'instar de celle des autres pays de l'UEMOA, a du repondre a un double objectif: mobiliser des 

recettes publiques importantes et proteger les industries naissantes (Laporte, 2002). Ces strategies 

de substitution des importations ont entraine des distorsions allocatives prejudiciables aux 

echanges et a la croissance. Ainsi, les PAS, soutenus par la Banque Mondiale et le FMI des la fin 

des annees 80, ont eu pour objectif de reduire, a defaut de les supprimer, les entraves aux echanges 

en reduisant le nombre, la dispersion et le niveau des tarifs douaniers (Krueger et Rajapatirana, 

1999). Les reformes des annees 90 s' etaient materialisees par un pro fond mouvement de 

liberalisation du commerce exterieur. Ces politiques se sont traduites par une suppression des 

barrieres non tarifaires, une baisse importante des droits de douane et une plus grande ouverture a 
l'economie mondiale. Mais plus d'une dizaine d'annees apres sa mise en reuvre, la liberalisation 

commerciale n'a pas totalement comble les attentes. Meme si elle offre des opportunites de 

croissance economique et d'accroissement des echanges, son impact sur les recettes publiques 

demeure un sujet preoccupant. Le taux depression fiscale qui etait d'environ 12% en 1995, toume 

encore autour de 14,5% en 2004. Comparativement a !'ensemble des pays de l'UEMOA, les 

performances du Benin en la matiere sont moyennes. Ce taux est en dessous de la moyenne 

regionale (15,1 %) et loin de la norme communautaire qui est de 17%. Cette difficulte a relever le 

niveau de pression fiscale a conduit les autorites publiques a amorce une revision du systeme fiscal 

afin de l'adapter a la realite nationale. Ces reformes, couplees avec !'harmonisation de la fiscalite 

dans le cadre de l'UEMOA, devraient conduire a la reduction du poids des taxes assises sur le 
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commerce exterieur et a !'augmentation de celui de la TVA (la transition fiscalo-douaniere). Mais 

si ces reformes ont impulse le niveau des recettes, elles n'ont pas veritablement stimule la 

transition fiscalo-douaniere. 

En effet, les recettes budgetaires restent dominees par les recettes de porte au cours de la 

decennie 90. De 1991, annee d'institution de la TVA, a 1996, la part des recettes de porte dans les 

recettes fiscales est en moyenne de 49,7% contre 50,3% pour les recettes interieures. Et a partir de 

1997, la tendance s'est renversee, les recettes douanieres ayant pris le dessus avec une part 

moyenne de 52%. Cette dependance persistante vis-a-vis des taxes sur le commerce exterieur, dans 

ce contexte d'ouverture de l'economie beninoise a l'exterieur, amene a s'interroger sur les 

implications budgetaires des reformes tarifaires. 

Le present travail s' approprie done les conclusions des etudes precedentes et tente d' evaluer 

dans le contexte economique et geographique du Benin l'effet global du processus de liberalisation 

commerciale sur les recettes publiques afin d'identifier les facteurs de blocage de la transition 

fiscalo-douaniere. 

Le premier chapitre presente la situation politico-economique dans lequel se deroulent les 

activites de production, analyse la situation des finances publiques beninoises et degage le 

probleme de recherche. 

Le deuxieme chapitre fait le point sur les debats theoriques et empiriques relatifs a la reJation 

entre liberalisation commerciale et recettes budgetaires. 

Le troisieme et demier chapitre part de !'expose de la demarche methodologique, pour 

presenter et analyser les resultats obtenus avant de faire des recommandations en matiere de 

politique economique et surtout budgetaire. 
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Chapitre I Analyse de la situation politico-economique du 
Benin et probleme de recherche 

La description du cadre politico-economique du Benin serait tres utile pour notre etude car 

elle nous permettra de cemer le contexte global dans lequel les agents economiques interagissent 

afin de faire ressortir les particularites de l' economie beninoise. Dans ce premier chapitre, nous 

allons apres avoir presente l' evolution de la situation politico-economique du Benin depuis son 

independance analyser la structure des echanges exterieurs et des finances publiques avant de 

deboucher sur le cadre theorique de notre etude. 

Section 1 : Le contexte politico-economique du Benin 

Ancien Dahomey, le Benin a accede a la souverainete nationale le 1 er Aofrt 1960 et a connu 

une histoire politique mouvementee. Les differentes options politiques ont largement influence la 

situation socio-economique du pays. L'option ideologique marxiste choisie par les autorites a 

partir des annees 70 a induit une preponderance de l'Etat dans l'appareil productif et debouche sur 

la crise des annees 80. Cette situation a oblige le gouvemement a recourir aux PAS avec l'appui 

des institutions de Breton Woods. Nous allons done, avant de parler de la structure de la 

production, presenter !'evolution de la situation politico-economique du Benin jusqu'a la mise en 

reuvre des PAS. 

1- De l'economie de rente aux PAS 
commerciale 

Une volonte d'ouverture 

Depuis plus de quatre decennies, l 'histoire politico-economique du Benin est marquee par 

trois grandes dates a savoir: !'accession a l'independance le 1 er aout 1960, le declenchement du 

processus revolutionnaire le 26 octobre 1972 et la tenue de la conference des forces vives de la 

nation du 19 au 28 fevrier 1990. Aces differentes dates se rattachent des evolutions contrastees 

sur le plan economique. 

Au cours des premieres annees d'independance, le Benin s'est engage dans une voie de 

developpement economique malgre une situation politique instable du fait des coups d'Etat 

repetes. Les nouveaux dirigeants, dans la fievre des independances, se sont lances dans des 

programmes ambitieux afin de developper le pays. A cette periode ou les structures economiques 

nationales commencerent a se substituer a !'administration coloniale, il s'est surtout agi de 

promouvoir le secteur prive par des avantages fiscaux. Mais un coup d'etat militaire vient sonner 

en 1972 le glas de cette decennie de turbulence politique. Le gouvemement revolutionnaire avait 

une option politique claire : le marxiste leninisme. L'implication economique directe de ce choix 
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a ete de mettre l'Etat au cceur de l'appareil productif. Ainsi au cours de la periode 1974-1982, 

l'essentiel des activites economiques etait passe sous le controle de l'Etat. Ace titre, la plupart des 

entreprises du secteur modeme, y compris les institutions financieres, ont ete nationalisees donnant 

lieu a la creation de nombreuses entreprises publiques. La croissance de ce secteur fut si rapide 

qu'en 1980, le portefeuille de l'Etat etait constitue de 120 entreprises publiques et semi

publiques1. Les entreprises publiques (au nombre de 60) employaient environ 28000 personnes et 

beneficiaient de 60% des credits locaux. Cette politique volontariste de l'Etat se justifie par le fait 

que les effets d'apprentissage et les benefices sociaux de la creation d'une industrie sont superieurs 

aux benefices prives. En effet, dans les pays en developpement, les marches de capitaux 

imparfaits, les contraintes de credit et les profits initiaux faibles empechent l'emprunt et 

l'investissement. C'est pourquoi l'Etat intervient dans la creation d'entreprises afin de developper 

le tissu industriel national. Pour limiter la concurrence etrangere, le gouvemement beninois a mene 

une politique commerciale protectionniste qui devrait permettre d'asseoir les recettes fiscales sur le 

commerce international, faute d'une assiette inteme suffisante, et de conduire sa politique 

industrielle volontariste d'import-substitution. Mais a l'instar de la plupart des PVD, le Benin a un 

marche national etroit. Dans ces conditions, la demande nationale n'a pas permis de rentabiliser les 

nouvelles industries crees; ces demieres etant obligees d'evoluer dans des conditions 

neoclassiques sous-optimales. Aussi, a cote des restrictions quantitatives et tarifaires, se sont 

multiplies les regimes d'exoneration afin de repondre aux besoins particuliers de certains secteurs 

d'activite, voire de certaines entreprises. Le protectionnisme met alors ces entreprises dans une 

situation de monopole et favorise la creation d'une rente de profit en faveur de certains detenteurs 

de capitaux. Des liens etroits se sont ainsi tisses entre l'Etat, !'administration et les milieux 

d'affaires, liens propices a l'action des groupes d'interets prives nationaux. Cette politique de 

nationalisation couplee a la mauvaise gestion a ete fatale au developpement du tissu industriel et a 
la diversification de la production nationale. Ce qui affecte negativement la competitivite de ces 

industries et done les secteurs d'exportation. 

Des lors, les faillites de ces entreprises ont eu des effets d'entrainement sur !'ensemble de 

l' economie beninoise notamment sur les finances publiques, le secteur bancaire et les comptes 

exterieurs. Cette crise a atteint son paroxysme en 1989 en raison des difficultes qu'eprouvait le 

gouvemement a honorer ses engagements et a faire face a ses depenses courantes. Pour enrayer 

cette crise source de desequilibres macro-economiques graves, le gouvemement beninois s'est 

lance, avec l'appui des institutions de Bretton Woods, dans un cycle d'ajustement structure!. Dans 

les politiques d'ajustement structure!, l'approche inteme est privilegiee : on considere que s'il y a 

1 Adekounte, F (1996), Entreprises publiques beninoises: la descente aux enfers, Cotonou ed Le Flamboyant, Cite par 
Bello (2004) 
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desequilibre sur la balance globale, cela est du soit a un deficit de l'epargne, soit a un deficit 

courant trap important. Ces deficits n'etant pas d'ordre conjoncturel, les mesures des PAS tout en 

visant le retablissement des grands equilibres macroeconomiques ant porte aussi sur les structures 

et notamment la place de l'Etat dans l' economie nationale. Pour ce faire, un vaste programme de 

liberalisation a ete entrepris par le gouvemement notamment sur le plan des echanges exterieurs. 

Des lors, la politique commerciale du Benin a ete caracterisee par une liberalisation progressive 

des obstacles au commerce, debutant avec !'elimination des restrictions quantitatives a 

!'importation en 1988 et !'abolition des licences d'importation en 1991. Les reformes tarifaires de 

1991 et 1994 ant permis de reduire a deux le nombre de droits preleves sur les importations alors 

que les taxes a !'exportation ant ete presque entierement eliminees. Le gouvemem~nt a introduit la 

taxe a la valeur ajoutee en 1991, et procede a un allegement et a une simplification de la fiscalite 

directe, tout en elargissant l'assiette fiscale. Le tarif douanier, base sur la Nomenclature du Conseil 

de Cooperation Douaniere (NCCD), comporte deux taux : le droit fiscal qui varie de O a 20% 

( con:fere annexe 1) et le prelevement communautaire de solidarite de 1 % destine a compenser les 

pertes de recettes douanieres liees aux accords preferentiels. Ces droits d'entree, uniquement de 

nature ad valorem, atteignent en moyenne 13 pour cent. Les differents Programmes d' Ajustement 

Structure! ant ete done favorables a la liberalisation commerciale. On est ainsi passe en un peu 

plus d'une decennie d'une politique commerciale dirigiste a une politique commerciale liberale. 

Sinzogan et Dossou (2002) font remarquer que la competitivite globale de l'economie beninoise 

n'a pas beaucoup varie de 1970 a 1989. Mais qu'a partir de 1990, elle s'est sensiblement amelioree 

grace aux reformes structure Iles et a la devaluation du F CF A. D' ailleurs, les conclusions de 

l'etude diagnostique du cadre integre du Benin realisee par un groupe d'experts pour le compte de 

la Banque Mondiale en Mai 2004, corroborent cela. Les experts ont conclut que la politique 

commerciale au Benin est officiellement ouverte sur l'exterieur et favorable a !'integration dans la 

region et dans le commerce mondial. L'option d'economie de marche choisie par le Benin depuis 

la Conference Nationale de 1990, son appartenance a certains regroupements regionaux comme 

l'UEMOA, la CEDEAO, le Groupe ACP, ainsi que son adhesion a l'OMC l'ont amene a avoir une 

politique commerciale ouverte sur l'exterieur. 

Somme toute, les reformes engagees dans le cadre des PAS ant vise la restauration de la 

competitivite de l'economie beninoise et son insertion dans l'economie mondiale par 

l'etablissement d'un climat favorable a !'emergence du tissu productif. Une analyse de la structure 

de la production et des echanges exterieurs permettra de comprendre son impact. 
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2- Structure de la production et analyse des echanges 
exterieurs 

Apres la crise de 1989, la mise en reuvre des mesures des differents PAS ont permis le retour 

a la croissance de la production. Le taux de croissance moyen annuel a evolue de 4% entre 1990 et 

1993 pour atteindre 4,6% en 1995 et 5,7% en 1997, avant de retomber a 4,5% en 1998 (situation 

due a la crise energetique de 1998). A partir de 1999 deja, la dynamique a repris avec un taux de 

5% avant de passer a 5,8% en 2001, annee depuis laquelle elle a amorce une pente descendante 

(voir graphique 1). Ce ralentissement de l'activite economique est lie d'une part a la structure de la 

production et d'autre part a la politique commerciale des pays frontaliers en l'occurrence le 

Nigeria. 
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Graphigue 1: Taux de croissance economique reelle 
du Benin de 1990 a 2004 

7 

6 

5 

4 

3 

2 

1 

0 

~ ~ Oj* ~ ~ ~ ~ r::::,d" 
~ "Q) " "Q) "Q) ~ ~ 'v 

Annees 

Source: Realisee a partir des statistiques de l"INSAE 

En effet, !'analyse approfondie de la production nationale revele des disparites entre 

differents secteurs. Ces demieres annees, le secteur primaire contribue pour environ 37% au PIB, 

le secteur secondaire pour 13% et le secteur tertiaire pour 50%. Cette structure quasiment 

invariable du PIB traduit des difficultes intemes et extemes de l'economie beninoise. Le secteur 

primaire demeure la principale source de croissance et !'agriculture est l'activite dominante puis la 

premiere source de richesse. Cette forte contribution du secteur primaire a la croissance 

economique est due a !'emergence au cours de la decennie 1990 d'une monoculture de rente, le 

coton. Mais, soumise aux fluctuations des cours sur le marche international et victime des 

consequences de la faiblesse des politiques intemes, la production cotonniere connait depuis 1999 

une baisse reguliere passant de 362.200 tonnes en 2000 a 330.000 tonnes en 2004. Ce qui s'est 

ressenti sur la croissance economique. De plus, le PIB est constitue a pres de 72% de l'informel. A 

l'image de la structure d'ensemble, le PIB « informel » est domine par le secteur primaire et le 
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commerce, les parts de ces demiers se situant respectivement a 50% et 37% en moyenne sur la 

periode 1995-2001. 

Maillon foible de l'economie beninoise, le secteur secondaire contribue deux fois moins que 

!'agriculture a la formation du PIB. Malgre les reformes sur !'amelioration du cadre institutionnel 

et les actions de relance menees depuis 1990, ce secteur n'attire toujours pas les investissements 

directs etrangers. Le taux d'investissement y plafonne a 17% bien que l'industrie soit supposee 

produire plus de valeur ajoutee que tout autre secteur de l'economie. La proximite du grand 

marche nigerian qui en principe devrait etre une opportunite, constitue au contraire une source de 

deterioration de la balance commerciale a cause des disparites de politiques douanieres et 

monetaires entre ce pays et le Benin. Ces disparites illustrent bien la stagnation du secteur 

industriel du Benin. Meme si sa contribution au PIB a connu une legere augmentation depuis la 

devaluation, celle-ci demeure encore foible. Le foible niveau de l'industrie manufocturiere ne 

pourra pas permettre au Benin de beneficier de certains avantages dus a !'integration regionale. 

Ces avantages sont en effets lies a !'adoption et la mise en application effective du tarif exterieur 

commun (TEC) dans 1 'UEMOA. La structure du commerce exterieur du Benin renforce le doute 

sur l'effectivite des gains lies a !'integration regionale. Une etude comparative de la structure des 

importations et des exportations montre que le Benin depend essentiellement de l' exterieur. Sa 

balance courante est demeuree structurellement deficitaire malgre la devaluation du franc CF A en 

1994 avec en 2004 un deficit de 55milliards de franc CFA. 

En effet, les statistiques du commerce exterieur du Benin montrent qu'il echange tres peu 

avec les autres pays de l 'UEMOA. Selon une etude realisee par la CAPE en 2002, les principaux 

partenaires commerciaux du Benin entre 1970 et 2001 sont la France, le Nigeria et les Pays Bas 

(voir graphiques 2 et 3). 
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Sur la periode allant de 1992 a 1998 par exemple, seulement 7,2% des importations du Benin 

proviennent des autres pays de l'UEMOA. De meme 2,4% seulement des exportations etaient 

destinees aux pays membres de l'UEMOA. Malgre les reformes tarifaires et le processus 

d'integration regionale, l'ouverture commerciale du Benin a amerce une baisse depuis 1996 

comme le montre le graphique 4. 
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Graphigue 4 : Evolution du taux d'ouverture 
du Benin depuis 1990 
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Cette baisse est surtout due a celle des importations. Elle a ete renforcee par l' entree en 

vigueur du TEC en 2000. Selon une etude de l'INSAE (2001), la baisse du niveau des importations 

observee par rapport a 1999 conceme aussi bien la valeur (-12,6%) que le volume (-2,5%). La 

chute des importations provient surtout de !'application du TEC au trafic hors UEMOA. En 

revanche, les importations en provenance de la zone UEMOA se sont accrues en valeur de 24,1 % 

malgre la regression du volume des echanges de 11,3%. Quant aux exportations de biens et 

services, elles ont connu une quasi-stagnation de 1999 a 2000 bien que celles en direction des pays 

de l'UEMOA se soient legerement accrues. Par contre, elles enregistrent une baisse entre 2001 et 

2002 passant ainsi de 99,46 a 99,28 milliards de francs CF A. La structure des importations 

officielles du Benin demeure quasiment la meme d'une periode a l'autre avec le maintien en tete 

des biens intermediaires (27,3%), suivis des produits alimentaires (20,4%) et aussi les vehicules 

d'occasions importes pour la reexportation. Les autres biens de consommation, les produits 

energetiques et les biens d'equipement se partagent quasiment la meme part, soit 17,8%, 17,3% et 

17,0% respectivement. Sur le plan geographique, le principal foumisseur du Benin, a savoir 

l'Europe cede progressivement son premier rang au profit du continent asiatique en raison 

notarnment de la reduction des importations de produits petroliers en provenance de la France. 

Les exportations du Benin sont de deux sortes et portent sur la production locale et la 

reexportation de biens importes. Les produits locaux exportes sont en nombre limite et restent 

principalement articulees autour du coton (marginalement du palmier a huile et de divers autres 

produits). Les exportations de coton comptent pour pres de 70% des exportations totales du Benin 

et environ 25% des recettes fiscales (BCEAO, 2001). La reussite spectaculaire du secteur 
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cotonnier du debut de la decennie 90 s'est vue effritee vers la fin de la decennie. Le flechissement 

deja observe en 2000 sur les exportations du coton et de ses derives s'est confirme en 2001. Ainsi, 

sous l'effet simultane d'une baisse de la production et des cours sur le marche international, les 

exportations de ces produits ont enregistre un repli de 7,3% en passant de 103,6 milliards millions 

a 96,0 milliards, avec une contraction plus marquee pour les exportations de graines de coton dont 

une bonne partie de la production a ete orientee vers le marche interieur. En ce qui conceme les 

autres exportations de produits locaux, on peut citer les produits manufactures comme le tissu, les 

pates alimentaires, les produits pharmaceutiques et des produits miniers composes du petrole et du 

ciment. Quant aux reexportations, elles dependent de la conjoncture regionale dans laquelle la 

demande nigeriane joue un role primordial. Les activites de reexportation, orientees en priorite 

vers le Nigeria, sont source d'importants revenus pour le Benin, qui beneficie de la proximite de 

son grand voisin de l'est. Toutefois, elles rendent fortement dependante la conjoncture 

economique beninoise de la politique douaniere de son voisin de l'est. Les enquetes du LARES et 

les donnees des douanes ont permis d'identifier 17 « produits clefs »2 faisant l'objet de ce type de 

commerce. En realite une dizaine d'entre eux represente pres de 90% de la valeur totale de ce 

commerce. Ce sont essentiellement des biens de consommation finale officiellement interdits a 

l'importation au Nigeria et importes au Benin sous regime de consommation avant d'etre 

reorientes en direction du Nigeria. Ces produits sont le riz, le lait, la farine de ble, l'huile vegetale, 

le sucre, les :friperies, les vehicules d'occasion ... Sur la base des resultats de l'enquete Budget

Consommation des menages de 1996 au Benin, Gauthier, J-F (2000) a estime que 66,5% des 

importations des « produits clefs » sont reellement reexportees vers le Nigeria. Par exemple, en 

1992, le Benin importait 330000 tonnes de riz alors que le marche local ne consomme que 58000 

tonnes. L'auteur demontre a partir de ses calculs que la part des charges fiscales dans le prix de ces 

produits oscille entre 14 et 23%. D'ou une forte sensibilite des recettes publiques suite a une 

evolution defavorable de la conjoncture ou de la politique douaniere au Nigeria est envisageable. 

Une analyse de la situation budgetaire nous permettra d'en savoir plus. 

Section 2: Analyse des finances publiques beninoises et 
probleme de Recherche 

Le role de l'Etat, notamment par le canal du budget, est au creur du processus de 

developpement des economies a foible revenu. Une bonne analyse du budget doit aller au dela des 

soldes budgetaires et proceder a l'etude detaillee des differentes variables de la politique financiere 

de l'Etat que sont les depenses et les recettes. Mais dans le contexte regional qui est celui du 

2 Produits prohibes au Nigeria et faisant l'objet de reexportation a partir du Benin. 
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Benin, une telle analyse doit inclure la fiscalite du commerce exterieur. Elle nous permettra ainsi 

de poser clairement notre probleme de recherche. 

1- Analyse de la situation budgetaire et fiscalite du 
commerce exterieur 

Le principal indicateur d'analyse du budget est le solde budgetaire. Dans la pratique il en 

existe trois types selon la nature des elements retenus. Le solde primaire qui exprime la difference 

entre les recettes et les depenses primaires de l'Etat est !'expression de la capacite du pays a 

financer ses depenses de souverainete sur ressources propres et a degager des excedents pour 

financer ses investissements. Le solde budgetaire base engagement est celui qui tient compte du 

service de la dette et des autres depenses de l'Etat. Lorsque cet indicateur est corrige des arrieres, il 

est appele solde budgetaire global base caisse. 

Le solde budgetaire global base engagement du Benin est reste deficitaire sur toute la periode 

de 1970 jusqu'a nos jours. Selon Bello (2004), son evolution reflete les differentes options 

budgetaires adoptees depuis les independances. Ainsi, Kindoho (1999), a partir de !'observation 

des diff erents budgets adoptes depuis 1960 distingue la periode 1960-197 5 ou les budgets sont 

votes avec un deficit comble par la France, de la periode 1976-1987 avec des budgets votes en 

equilibre et celle d'apres 1988 ou les budgets sont votes avec un deficit previsionnel comble par 

l'apport de l'etranger. La seconde periode ete la plus tumultueuse. Les engagements de plus en 

plus croissants de l'Etat ont engendre une explosion des deficits de la periode 1982-1989 et rendu 

insoutenable la situation des finances publiques beninoises avec un deficit de pres de 10% du PIB. 

Cependant, a partir du lancement du premier PAS en 1989, on note tout de meme une amelioration 

de cet indicateur malgre des niveaux critiques en 1994, 1995 et 2000. Bien comprendre cette 

evolution du solde budgetaire global necessite une analyse de la structure des depenses et des 

recettes. 

Les depenses publiques sont constituees essentiellement des depenses courantes et des 

depenses en capital. Pendant longtemps elles ont connu une croissance soutenue en raison des 

options de politique economique de l'Etat. Sous la houlette des PAS, des progres sensibles ont ete 

accomplis dans le sens de leur maitrise. Les depenses publiques ont ainsi connu une evolution 

croissante mais compatible avec le niveau de l'activite depuis les annees 90. Les mesures de 

restriction mises en reuvre ont consiste en une reduction des charges salariales et un encadrement 

des autres depenses courantes se traduisant par une augmentation des depenses d'investissement et 

une rationalisation dans le choix des projets publics. Par rapport au niveau de 1990, les depenses 

publiques totales ont triple en 2000, pour s'elever en 2004 a 459,1 milliards. Tout au long de cette 
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periode, l' augmentation de la part de la masse salariale a ete contenue et est passee de 3 7% en 

1990 a 26% en 2000 puis a 23,5% en 2003. On note egalement une baisse reguliere de la 

consommation finale publique qui en 2000 n'est que de 8,3% du PIB. En revanche, la contribution 

budgetaire a l'investissement s'est amelioree meme si elle est restee en des;a de la norme de 

l'UEMOA. Selon Keke (2001), les investissements publics finances sur ressources propres ont 

connu pour la seule annee 1999 un accroissement de 39%. D'apres les statistiques de la BCEAO, 

ils sont passes de 29 a 63 milliards entre 2000 et 2004 pendant que les depenses en capital passent 

de 116,4 a 159milliards sur la meme periode. En outre, le niveau de la dette publique peut etre 

juge acceptable en comparaison aux autres pays de l'UEMOA. Le ratio dette publique sur PIB qui 

est d'environ 48.5% en 2004 est largement meilleur a la moyenne communautaire. L'encours de la 

dette publique exterieure qui etait de 941,6 milliards en 2002 est descendu a 826,3 milliards en 

2004. Ces efforts de restructuration des depenses publiques se sont renforces depuis 1999 par la 

mise en reuvre de la reforme PERAC et la definition des cadres de depenses a moyen terme. 

Toutefois, les reformes ont vise la structure plut6t que le niveau des depenses. Ces dernieres 

annees, les depenses sont restees stables auteur de 20% du PIB. D'ou la necessite d'une forte 

mobilisation des recettes. 

D'un point de vue structure!, on constate une evolution globalement positive des recettes 

publiques. La periode de 1970 a 1982 a ete une periode de croissance moderee. L'environnement 

economique marque par la hausse du dollar et les prix des matieres premieres etait favorable a la 

croissance economique. De nouvelles mesures ont ete prises pour ameliorer la capacite de 

recouvrement des imp6ts et permettre ainsi a l'Etat de mobiliser les ressources necessaires a sa 

politique volontariste. Durant cette periode, il est faite obligation aux entreprises publiques de 

verser 70% de leur benefice au tresor. Selon Kindoho (1999), cette evolution positive des recettes 

publiques serait due au volume eleve des transactions commerciales qui renflouent les caisses de 

l'Etat a travers une augmentation considerable du montant des droits et taxes a !'importation. Mais 

a partir de 1982, les mesures de contr6le des importations au Nigeria se sont traduites par des 

difficultes pour les finances publiques beninoises. Ainsi, pendant la periode 1982 - 1989 on a note 

une instabilite des recettes publiques. Cette situation a ete aggravee par les difficultes financieres 

de la plupart des entreprises publiques et le ralentissement de l'activite economique. Cette crise a 

atteint son paroxysme en 1989 ou la situation est devenue alarmante avec la chute importante des 

recettes fiscales de l'ordre de 18 milliards de francs CFA, soit une diminution de 44% par rapport 

a l'annee precedente (Bello, 2004). Face a cette situation, les autorites beninoises ont entrepris, en 

collaboration avec le FMI et la Banque mondiale, un vaste effort de restructuration en vue de 

restaurer de la viabilite financiere du secteur public. 
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Des lors, le gouvemement a adopte le principe de budget unifie, le budget de la Caisse 

Autonome d' Amortissement (structure gerant le portefeuille de dette publique) et celui du fonds 

routier ont ete integres au budget de fonctionnement pour en faire un budget general de l'Etat. 

Dans le meme temps, une revision du systeme fiscal a ete engagee afin de l' adapter a la realite 

economique nationale. Les objectifs generaux de cette reforme ont ete de renforcer l'elasticite 

automatique du systeme fiscal, ameliorer l'equite et l'efficacite de !'administration fiscale, 

rationaliser les incitations fiscales au secteur prive et eliminer les distorsions causees par la 

multiplicite des taux. Cette reforme de l' administration fiscale a aussi ete accompagnee par 

l'instauration de la TVA en 1991. Ces differentes mesures d'allegement, de simplification et de 

transparence prises ont impulse le niveau des recettes publiques. Entre 1990 et 2000 par exemple, 

les recettes publiques totales ont ete multipliees par cinq pour s'elever a 266,2 milliards. Elles sont 

alimentees principalement par les recettes fiscales, elles memes dominees par les recettes 

douanieres. Ces cinq demieres annees, les recettes fiscales representent en moyenne 88% des 

recettes publiques hors dons. Elles ont deux composantes, les recettes fiscales interieures et les 

recettes de portes. Comme on peut le constater dans le graphique 5, les recettes fiscales sont 

globalement dominees par les recettes de porte sur la periode de 1991 a 2004 bien qu'on note une 

tendance contraire en 2004. De 1991 annee de !'institution de la TVA a 1996, la part des recettes 

de porte dans les recettes fiscales totales est en moyenne de 49,7%. Mais de 1997 a 2001, cette 

tendance s'est renversee et les recettes douanieres ont pris le dessus avec une part moyenne de 

52,7% contre 47,3% pour les recettes interieures. 
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La part des recettes sur les « produits clefs » dans les revenus douaniers serait de l' ordre de 

36% et la part des produits reexportes serait de 23% selon Gautier (2001). Or, !'evolution des 
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volumes d'importation par le Nigeria des « produits clefs » en provenance du Benin {Transit + 

mise a la consommation locale) est principalement determinee par les reglementations douanieres 

en vigueur au Nigeria. Pour les produits dont l'entree sur le territoire nigerian a ete autorisee au 

cours de la periode recente, ou dont le taux de taxation a ete abaisse de maniere substantielle, le 

volume d'importation a fortement diminue. Ce phenomene de substitution est flagrant a partir de 

quelques exemples cites par Gautier (2001). Entre 1995 et 1996, le taux de droit de douane sur le 

riz est passe de 100 a 50% au Nigeria. La valeur reexportee vers le Nigeria a diminue de 62% sur 

cette periode. De maniere concomitante, les exportations officielles de riz du Nigeria en 

provenance d'Asie ont augmente de 6257% · en valeur (F.CFA). De meme, la levee des 

interdictions d'importation des tissus de confection au Nigeria en 1997 s'est egalement traduite par 

une forte baisse des volumes transitant par le Benin, soit -30%. lei encore, les importations 

directes (officielles) du Nigeria se sont substituees aux produits reexportes par le Benin. Entre 

1995 et 1998, le volume des tissus officiellement importes par le Nigeria a ete en effet multiplie 

par 3,7. En revanche, les produits restant prohibes a l'importation, ou pour lesquels le droit de 

douane reste tres eleve, ont quanta eux connu une forte progression de leurs importations via le 

Benin (Huile comestible, viande de volaille, alcool, pneu d'occ~sion ou rechape, conserve de 

tomate ). On remarque done que bien que le Benin tire une bonne partie de ses recettes publiques 

des droits de portes, ces demiers sont fortement sensibles a la politique douaniere des pays 

frontaliers en l' occurrence le Nigeria. La tendance a la liberalisation du commerce nigerian devrait 

alors aboutir a une reduction substantielle des volumes d'importations des « produits clefs ». De 

meme, }'introduction du TEC devrait augmenter le prix des produits de reexportation (par 

repercussion de la hausse des coftts d' approvisionnement des importateurs beninois) et done 
t 

reduire les volumes de ce type de commerce. L'effet des recentes mesures de prohibition doublees 

d'un renforcement des controles frontaliers ne fait que corroborer ce fait. De meme, l'appartenance 

du Benin a l'UEMOA l'astreint au respect de certains criteres de convergence dont la norme de 

deficit budgetaire superieur ou egal a 0% du PIB nominal et le taux depression fiscale d'au moins 

17%. L'observation de l'evolution de ce demier indicateur pour le Benin revele qu'il plafonne ces 

cinq demieres annees auteur de 14,5%. Cette situation, qui est le fait des caracteristiques 

structurelles de l' economie beninoise, appelle done a des reformes urgentes pour maintenir la 

viabilite et la stabilite financiere de l'Etat. 

Au total, si les recettes publiques connaissent un accroissement fabuleux suite aux reformes 

de ces demieres annees, leur structure n'a pas veritablement change. L'Etat continue de dependre 

de la fiscalite de porte malgre le double processus de liberalisation commerciale et d'integration 

regionale. L'examen de la structure du PIB national nous a permis de mettre en lumiere quelques 

caracteristiques majeures qui peuvent contrarier les gains attendus du processus d'ouverture aux 
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echanges dans lequel le Benin s'est engage depuis 1990. Ces caracteristiques peuvent constituer en 

effet de serieuses entraves a la mobilisation des recettes publiques, a leur stabilite puis a l'equilibre 

et a la viabilite des finances publiques nationales. 

2- Cadre theorique de l'etude 

2-1- Problematique 

Depuis plusieurs decennies et dans un contexte d'intemationalisation croissante des echanges 

de biens et services, les consequences macro-economiques de la liberalisation commerciale dans 

les pays en developpement ont fait l'objet d'un vaste debat. Celui-ci s'est jusqu'a present 

principalement cristallise autour des effets de l'ouverture commerciale sur la croissance 

economique de moyen et long terme, la tendance dominante soulignant les effets positifs de 

l'ouverture commerciale (Edwards, 1998) bien que le debat ne soit pas clos (Rodrik, 1999). A 

contrario, la relation entre l'ouverture commerciale et les finances publiques a et,e beaucoup moins 

etudiee dans la litterature economique et les quelques etudes realisees sur le sujet ne permettent 

pas de degager de conclusions claires (Agbeyegbe et al, 2004). L'analyse des effets de l'ouverture 

commerciale sur les composantes budgetaires est pourtant centrale pour les economies des pays en 

developpement et plus particulierement pour celle du Benin en raison de la structure de son 

commerce exterieur, de la nature de ses recettes budgetaires et de l'urgence pour l'Etat d'assurer 

les depenses d'avenir en vue de reduire la pauvrete. 

Selon la theorie economique, la relation entre liberalisation commerciale et recettes 

publiques depend du niveau et du poids des droits et taxes sur le commerce exterieur dans 

!'ensemble des recettes publiques mais aussi des elasticites-prix et revenu des importations et de la 

reponse des exportations (Blejer et Cheasty, 1990). L'ouverture devrait en principe produire un 

effet volume par I' augmentation des importations et le developpement des exportations pour 

compenser les pertes de recettes publiques dues a la baisse des droits de douane. Mais l'elasticite

prix des importations etant faible a court terme on enregistre du coup une chute immediate des 

recettes douanieres (Blejer et Cheasty, 1990). D'ou l'effet global de la liberalisation commerciale 

sur les recettes budgetaires est incertain. Tanzi (1989) puis Blejer et Cheasty (1990) en concluent 

que 1' eff et net des reformes tarifaires sur les recettes budgetaires est une question d' ordre 

empirique et depend done des caracteristiques de chaque pays. 

De son cote, le Benin s 'est engage depuis la fin des annees 80 dans une serie de reformes 

visant a retablir les grands equilibres macro-economiques et a relancer la croissance economique. 

Les principales reformes fiscales et douanieres mises en reuvre par l'Etat beninois a partir de 1991 

concement l' elimination des restrictions quantitatives, la suppression des exonerations, la 
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reduction des dispersions des taux a des fins d'efficacite et la limitation des taxes a !'exportation. 

Ces reformes, couplees avec !'harmonisation des fiscalites dans le cadre de l'UEMOA, devraient 

conduire a la reduction du poids des taxes assises sur le commerce exterieur et a augmenter celui 

de la TV A. La finalite de ces reformes est non seulement une insertion et une plus grande 

ouverture a l' economie mondiale mais aussi une reduction de la vulnerabilite des finances 

publiques. Ce processus s'est renforce par !'adhesion du Benin a l'OMC. Mais malgre les 

performances enregistrees depuis les annees 90, l'economie nationale presente encore des 

fragilites au nombre desquelles la persistance du deficit commercial et la forte dependance a 

l' egard de la fiscalite de porte. 

En effet, l'ouverture commerciale s'est caracterisee au niveau des exportations, par une 

monoculture de rente, le coton3
• Ceci rend vulnerables les recettes budgetaires aux fluctuations des 

prix de ce produit. Guillaumont et Combes (2000), soulignent que bien que fondarnentalement le 

sentiment demeure d'une ouverture favorable au developpement, la volatilite persistante des prix 

des produits de base reste per9ue pour les pays a faible revenu comme une source de forte 

vulnerabilite. Dans le meme temps, la surevaluation constante du franc CF A a contribue a un 

boom des importations qui s'est repercute sur les finances publiques par le biais des droits et taxes 

aux importations. Mais a la suite de la faillite de la plupart des « industries naissantes », plusieurs 

mesures ont ete prises pour accompagner !'insertion du Benin dans l'economie mondiale. Au 

nombre de celles-ci, on peut citer la suppression des barrieres non tarifaires, la reduction du 

nombre et du niveau de droit de douane et la devaluation du franc CF A. Ainsi, la position 

geographique strategique du Benin lui a permis de servir de pays de transit et il s'y est developpe 

un commerce de reexportation vers le Niger et le Nigeria. Selon les statistiques de l'INSAE, la 

reexportation constituerait 66,5% des importations des « produits clefs » pour l'annee 1999. Ce 

commerce de reexportation se justifie par deux raisons essentielles : premierement, la vague de 

reformes du debut des annees 90 a rendu le tarif douanier beninois competitif, en second lieu, les 

prohibitions nigerianes non doublees d'un renforcement des controles frontaliers donnent lieu a 

une reexportation frauduleuse des dits produits qui prealablement sont importes au Benin en 

regime de consommation. Cette situation rend les recettes budgetaires beninoises vulnerables a la 

politique douaniere du Nigeria. Pour preuve, les mesures de controle frontalier prises par le 

Nigeria vers la fin de l'annee 2003 ont eu pour consequence une crise des finances publiques 

beninoises. Pour prevenir de tels chocs, la theorie economique preconise que le desarmement 

tarifaire engendre par la liberalisation commerciale soit soutenu par une substitution des taxes 

domestiques a celles sur le commerce exterieur c'est-a-dire la transition fiscalo-douaniere, afin 

d'eviter une baisse des recettes publiques par le biais des taxes sur les echanges exterieurs. Mais 

371,7% des exportations totales selon les statistiques de la BCEAO en 2001 
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dans la plupart des pays en developpement, la mise en reuvre de cette transformation fiscalo

douaniere est souvent difficile a cause des caracteristiques structurelles de leurs economies. Au 

Benin, la part des recettes de porte dans les recettes fiscales qui etait de 42,3% en 1991 est passee a 

48,6% en 1995 puis a 55,7% en 2001. De plus, la mise en reuvre du TEC en janvier 2000, a 

entraine une harmonisation des tarifs douaniers et de !'ensemble des taxes indirectes : droits 

d'accises et TV A. Cette harmonisation est synonyme d'une hausse des droits de douanes pour le 

Benin, hausse provoquee par une recategorisation des importations. Ce rearmement est la 

consequence d'une faible integration de l'economie beninoise au sein de l'UEMOA. Les pays de 

l'UEMOA representent en effet mains de 10% de la valeur de son commerce exterieur. 11 s'en suit 

une chute du commerce de reexportation dont !'evolution dependait deja de la politique douaniere 

du Nigeria. Cette situation pourrait contrarier les objectifs de taux de pression fiscale contenus 

dans les criteres de convergence de l'UEMOA. Sur un autre plan, les accords de partenariat 

economique (APE) entre les pays ACP (Afrique Caraibes et Pacifique) et l'Union Europeenne, 

l'un des principaux partenaires commerciaux du Benin, seront a l'origine de nouvelles reductions 

· tarifaires. D 'ou une reduction concomitante des recettes publiques pendant que le financement des 

strategies de lutte contre la pauvrete induira des charges recurrentes importantes pour le 

gouvernement. Taus ces arguments rendent opportune une analyse des implications budgetaires de 

la liberalisation commerciale au Benin et amenent a s'interroger sur les facteurs qui bloquent la 

transition fiscalo-douaniere. 

2-2- Les objectifs et hypotheses de recherche 

ObJectifs 

De fac;on generale, notre objectif est d'evaluer l'effet global des reformes tarifaires sur les 

finances publiques beninoises et d'identifier les raisons qui peuvent expliquer l'echec relatif de la 

transition fiscalo-douaniere. Cet objectifpeut etre scinde en trois sous-objectifs : 

+ Objectif specifique n°1 

Verifier si 1' ouverture commerciale a accru la vulnerabilite des finances publiques 

beninoises aux chocs commerciaux exterieurs. 

+ Objectif specifique n °2 

Evaluer !'impact du processus de liberalisation commerciale sur les recettes budgetaires 

globales. 

• Objectif specifique n °3 

Determiner les facteurs qui bloquent la transition fiscalo-douaniere au Benin. 
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Pour atteindre ces objectifs, nous nous fixons uncertain nombre d'hypotheses. 

Hypotheses 

Pour chaque objectif specifique, nous emettons une hypothese que nous verifierons dans le 

troisieme chapitre. 

• Hypothese relative a l'objectif specifique n°1 

L'ouverture commerciale conduit a un accroissement des echanges avec l'exterieur et rend 

l' economie nationale vulnerable aux chocs. Ces demiers se transmettent aux finances publiques 

par le biais des termes de l' echange. 

+ Hypothese relative a l'objectif specifique n°2 

En raison de la forte dependance des recettes publiques beninoises a l'egard de la fiscalite de 

porte, la liberalisation commerciale va entrainer une baisse des recettes budgetaires globales. 

+ Hypothese relative a l 'objectif specifique n °3 

Les caracteristiques structure Iles de l' economie beninoise telles que la part de l' agriculture 

dans le PIB, l'etroitesse de la base fiscale ... , empechent la transformation fiscalo-douaniere. 
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Chapitre II Liberalisation commerciale et finances publiques dons 
la I itterature economique 

Avant de proceder a l' evaluation de l'impact de la liberalisation commerciale sur les 

recettes budgetaires au Benin, il est important pour nous de faire le point de la litterature theorique 

et empirique sur la question. Pour ce faire, nous allons dans une premiere section chercher a 
comprendre les fondements theoriques des reformes commerciales et budgetaires, avant de faire 

dans la deuxieme section de ce chapitre le point des debats empiriques. 

SectionJ Les f ondements theoriques des reformes 
commerciales et budgetaires 

Le principal argument theorique qui sous-tend la liberalisation commerciale est que 
,I 

!'imposition de barrieres a l'echange international peut etre consideree comllle un cout, pour 

plusieurs raisons. Non seulement la protection a l'etranger fait perdre des marches aux producteurs 
:1 

nationaux, mais encore elle accroit le prix auquel les agents economiques nationaux 

( consommateurs et producteurs) s' approvisionnent a l' exterieur et diminue generalement le 

nombre de varietes et/ou de qualites disponibles sur le territoire. Elle oriente en outre 

artificiellement l'allocation des ressources productives et diminue finalement les press10ns 

concurrentielles, ce qui est dommageable pour 1' ensemble de 1' economie. Ainsi, la liberalisation 

commerciale peut done constituer une source d'efficience-X et d'accroissement des possibilites de 

production. Elle permet une meilleure allocation des ressources productives ( effet statique) puis 

facilite l'acces aux technologies nouvelles, !'exposition a la competition et !'amelioration de la 

qualite (effet dynamique). Toutefois, l'un des aspects de l'ouverture commerciale et de 

!'integration a l'economie mondiale est la suppression des entraves aux echanges. Etant donne que 

les droits et taxes assis sur le commerce exterieur constituent pour les Etats une source majeure de 

recettes, on peut augurer que la liberalisation commerciale entrainera des reamenagements au 

niveau des finances publiques. Mais ces reformes budgetaires peuvent etre source de distorsion. 

D'ou elles doivent etre menees en minimisant les pertes de bien-etre. C'est pourquoi, apres avoir 

discuter des effets directs et indirects de la liberalisation commerciale sur les recettes publiques, 

nous allons ensuite presenter un cadre theorique de coordination des reformes commerciales et 

budgetaires. 
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1- Analyse theorique de la relation entre liberalisation 
commerciale et finances publiques 

Cette partie aborde les effets de la liberalisation commerciale sur la position financiere de 

l'Etat. Dans ce cadre, II est generalement admis que le gouvemement n'est pas seulement un 

collecteur de taxes, mais aussi un investisseur, un commen;ant, un employeur et un administrateur. 

L'analyse traditionnelle qui postule qu'une baisse des droits de douane engendre par le biais des 

taxes sur le commerce exterieur une baisse des recettes budgetaires est censee omettre des aspects 

importants de !'impact de la liberalisation commerciale sur le budget de l'Etat. Nous allons done 

distinguer ici les effets directs des effets indirects et de long terme. 

1-1- Les effets directs de la liberalisation commerciale 
sur les recettes budgetaires 

La liberalisation commerciale suppose de fa9on plus ou moins automatique une suppression 

ou une reduction des droits de douane. Cet alignement des prix nationaux sur ceux mondiaux a un 

effet prix sur l'economie nationale. Cet effet prix est d'abord supporte par une composante des 

recettes publiques : les recettes de porte qui connaissent, a niveau d'importation egal, une baisse 

due a celle du taux du tarif douanier. Les taxes sur le commerce exterieur supportent done l'effet 

prix direct. Mais les pertes ( ou gains) nettes ne sont pas dues essentiellement a I' effet prix. En 

effet, la reponse totale des recettes dependra non seulement du changement du tarif douanier, mais 

aussi des elasticites prix et revenus de la demande d'importation. La baisse du tarif douanier se 

traduit par une baisse du prix des produits importes. En supposant que les biens sont normaux, 

cette baisse des prix engendrera une augmentation du volume des importations done de la base 

fiscale des recettes douanieres et de leur montant. Les deux effets prix et volume jouent done en 

sens inverse. L'effet direct global de la reduction tarifaire depend en definitive de l'elasticite prix 

de la demande d'importation et de la reponse de l'offre des industries de substitution des 

importations. 

Une elasticite prix superieure a un entrainera un gain net car la baisse du tarif douanier 

induit un accroissement en volume des importations, done de la base taxable, qui lui est superieur. 

Mais dans la realite, l'elasticite prix est souvent faible a court terme et par consequent, la baisse de 

recettes depasse le niveau escompte. De plus, une baisse des tarifs douaniers entraine aussi un 

effet revenu reel qui se traduit par une augmentation du revenu disponible et done de la 

consommation y compris les biens importes. Mais !'augmentation du niveau des importations est 

source d'autres desequilibres pour l'economie. Elle peut generer OU aggraver le desequilibre de la 

balance des paiements. Pour corriger cela, la liberalisation commerciale est souvent soutenue par 
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des importations et de corriger le desequilibre de la balance commerciale qu'elle eng~di~.',C.~.t-t:. 

'-, ,.;: (' -~ . .,, c .. ,,',> ... 
ajustement du taux de change, bien qu'il soit necessaire pour le succes a long terme de la rb~i~!:~,;'.,.·'' 
commerciale, n'est pas sans consequence sur les recettes publiques. 11 conduit egalyment a deux 

effets opposes. Le premier est relatif a la valorisation des importations, conduisarit ainsi a une 

augmentation des taxes collectees sur le commerce exterieur. Le second par contre est une 

contraction du volume des importations due a un rencherissement relatif de leur prix. L'effet 

volume de la liberalisation commerciale sur les recettes publiques est done d'autant plus fort que 

l'ajustement de change tarde a etre mis en ceuvre. 

Au niveau des industries de substitution d'importations, plus l'offre de court terme est 
-

elastique, plus les importations cro'itront en reponse a la baisse du tarif douanier et plus l'effet 

volume et les recettes publiques seront importants. Sur un autre plan, plus l'offre domestique et de 

fai;on generale l' activite economique sera faible, plus la demande agregee va baisser et avec elle la 

demande d'importation aussi bien que les recettes publiques qui en sont issues. L'effet direct net 

de la liberalisation commerciale sur les recettes publiques est done ambigu. Plusieurs autres 

mecanismes plus complexes renforcent cette ambiguYte. Tous ces mecanismes jouent sous 

l'hypothese d'un taux unique du tarif douanier. 

Mais si le tarif douanier est multiple ou si les elasticites prix croisees des importations sont 

elevees, une baisse des droits de douane, meme suivie d'une augmentation des importations 

globales peut entra'iner une baisse des recettes publiques ; les consommateurs pouvant substituer 

aux produits importes assujettis a un droit de douane eleve ceux qui sont faiblement taxes. L'effet 

direct net depend aussi d'autres mecanismes plus complexes. On peut citer la structure du marche 

des importations et le regime de change. 

· Lorsque le marche des importations est oligopolistique ou s'il predomine une economie de 

rente, les importateurs peuvent ne pas repercuter toute la baisse du droit de douane sur le 

consommateur final. Dans ces conditions, le niveau des importations est maintenu constant alors 

que leur taxation diminue. Les importateurs s'arrogent done une rente au detriment des 

consommateurs. Ceci aggrave la perte de recettes publiques car l'effet volume ne joue pas. Face a 

cette situation, la solution pour le gouvemement consiste a instaurer une taxe sur les activites 

rentieres des importateurs. 

D 'un autre cote, si la liberalisation commerciale est anticipee par les agents economiques, 

elle peut exercer un effet « d'annonce ». En effet, dans ce cas, les importateurs bloquent leurs 

transactions jusqu'a la mise en ceuvre effective de la reduction tarifaire. Ainsi, a !'introduction des 

nouveaux tarifs, le volume des importations conna'it un boum a la premiere annee qui se traduit par 

un effet positif sur les recettes publiques. Mais cet effet n' est que temporaire. 
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Somme toute, dans le court terme, 1' effet direct est globalement une reduction des recettes 

fiscales sur les importations. A priori, la hausse des importations en volume devrait etre inferieure 

a la baisse des tarifs douaniers des lors qu'il est admis l'hypothese d'elasticite prix de la demande 

d'importation inferieure a un. Mais l'impact global de la liberalisation commerciale sur les 

finances publiques est plus complexe et ne se limite pas seulement a ces effets directs. 

1-2- Les effets indirects et de long terme de la liberalisation 
commerciale sur les finances publiques 

La liberalisation commerciale entra'ine de fac;on explicite une baisse des droits de douane et 

par consequent affecte les recettes douanieres. Mais les implications budgetaires de la 

liberalisation commerciale ne sauraient se limiter aux effets sur les recettes douanieres. Elles 

supposent aussi des mecanismes plus complexes qui se declenchent surtout sur le long terme. 

En effet, la liberalisation commerciale entra'ine des gains dynamiques qui stimulent la 

croissance economique. Selon Harrison (1990), les arguments theoriques relatifs aux gains 

provenant de la liberalisation commerciale sont traditionnellement lies a l'efficience allocative 

dans les pays detenteurs d'avantages comparatifs. Ces gains surviennent apres une possible 

contraction de l'activite economique, juste a l'avenement de la reforme, et une reallocation des 

ressources a travers la modification des prix relatifs. Les differentes variables budgetaires sont 

done affectees au fur et a mesure que les gains d'efficience et de reallocation se realisent. 

Ainsi, l'ouverture commerciale vase traduire a long terme par un accroissement du revenu 

national et par extension des taxes indirectes. Blejer et Cheasty (1990), soulignent que la hausse 

des recettes budgetaires dans le long terme est le principal argument souvent utilise pour 

convaincre les decideurs politiques de s'engager sur la voie de la reforme malgre les effets negatifs 

directs de celle-ci. Dans le court terme par contre, la contraction du niveau d'activite et le chomage 

concomitant conduisent a une baisse des recettes issues de l'impot sur le revenu pendant que 

!'augmentation du volume des importations va generer des recettes douanieres supplementaires. 

Mais la reduction tarifaire a aussi des effets redistributifs au profit des secteurs d'importation. Or 

!'imposition des importations est moins assujettie a !'evasion fiscale que celle du revenu. Dans ce 

cas, la liberalisation commerciale peut accro'itre le rendement fiscal. Le resultat depend tout de 

meme de la politique de change en vigueur. Si le desarmement tarifaire est accompagne d'un 

ajustement du taux de change ( devaluation), les gains des importateurs sont limites et la part du 

revenu des exportateurs dans le revenu global s'accro'it. Cette reorientation de la production de la 

consommation domestique vers les secteurs d'exportation a un effet negatif sur les recettes fiscales 

mais son effet sur les recettes budgetaires globales est ambigu. Cet effet indirect provient de la 
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symetrie de Lerner et est resume comme suit par Gautier (2001) : « Si la production se reoriente de 

la consommation domestique vers les exportations, alors elle se deplace aussi d'une consommation 

taxee vers une autre exoneree. La base taxable de la production interieure diminue ». Cet effet 

negatif devrait etre compense par un accroissement des recettes d'exportation. Mais dans les pays 

en developpement, la structure des secteurs d' exportation est particuliere et source de problemes 

supplementaires pour les finances publiques. Ces pays dependent principalement de l' exportation 

des produits de base. Dans ces conditions, les recettes budgetaires sont fortement affectees par les 

variations des prix de ces produits (Agenor, 1999). Ces dernieres induisent a leur tour une 

instabilite des finances publiques generatrice de graves problemes. Au niveau du gouvemement, 

des variations imprevisibles des prix des produits de base compromettent la realisation des 

objectifs budgetaires a plusieurs egards. D'abord, elles ont un effet direct car agissant de facto sur 

les recettes budgetaires mais aussi un effet indirect car affectant la production done la base taxable. 

Cashin et Pattillo (2000), font remarquer que l'instabilite des termes de l'echange est un 

determinant essentiel des performances macroeconomiques des PVD. Or l'ouverture commerciale 

augmente !'exposition d'un pays aux chocs exterieurs, accentuant ainsi les effets de l'instabilite 

des termes de l'echange sur l'instabilite de la croissance. Les pays les plus ouverts seraient done 

les plus instables et auront par consequent des recettes budgetaires plus instables. Toutefois, en 

distinguant l'ouverture naturelle de la politique d'ouverture, Combes et Saadi-Sedik (2002), 

soulignent que les pays qui ont des politiques d'ouverture plus extraverties ont une meilleure 

gestion des finances publiques et done des deficits budgetaires plus faibles. 

Les recettes issues des imp6ts sur la consommation sont aussi bien affectees par les effets de 

revenu, de substitution et de redistribution engendres par la liberalisation commerciale que par 

!'existence d'un systeme de taxation indirecte. Plus l'elasticite revenu de la consommation est 

elevee, plus les revenus d'imp6t sur la consommation sont susceptibles de flechir avec la baisse de 

l'activite dans la periode de la reforme. Mais cet effet peut etre nuance. Dans un premier temps, 

s'il existe un systeme de taxation indirecte sur les importations (comme par exemple la TVA), une 

augmentation du volume des importations peut entrainer une hausse des recettes de porte. Par 

ailleurs, dans la plupart des pays, la taxation domestique ne se fait pas au meme taux que celle des 

importations de telle sorte que le passage de la fiscalite exterieure a celle domestique peut conduire 

a une baisse des recettes fiscales, baisse qui depend aussi des elasticites de substitution entre les 

biens importes. 

Mais la liberalisation commerciale n'affecte pas que les recettes budgetaires. Elle conduit 

aussi a des modifications dans les comportements de depenses publiques. Ces demieres sont 

affectees sur plusieurs plans quoique moindre que les recettes. Comme les agents prives, la baisse 
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du tarif douanier exerce un effet revenu sur l'Etat. Les importations etant devenues relativement 

moins cheres, la consommation en biens et services de l'Etat est stimulee a la hausse. Mais cet 

effet est sou vent vite contenu par l' ajustement du regime de change. 

Selon Blejer et Cheasty (1990), les caracteristiques d'une economie commercialement 

ouverte different fondamentalement de celles d'une economie protegee. Apres la phase de 

transition, on constate que le produit national, le revenu national au prix mondial, la part des biens 

echangeables et du revenu du facteur relativement abondant dans le revenu national sont nettement 

plus eleves que la periode pre-liberalisation. Bien que la part du revenu du facteur le plus abondant 

dans le revenu total s'accroit par rapport a celle du facteur relativement rare, ce demier ne baisse 

pas en valeur absolue, conduisant ainsi a une hausse du revenu global de l'economie. Cette hausse 

n'est pas sans implication pour les finances publiques etant donne que les taxes directes et 

indirectes sont censees croitre au meme titre que leurs bases respectives, les revenus et les 

depenses. Toutefois, il revient a l'Etat de creer un cadre favorable permettant a ces hausses de 

revenus et de depenses de se repercuter sur les recettes budgetaires. Blejer et Cheasty en concluent 

que les gains budgetaires potentiels de la liberalisation commerciale ne seront realises que si le 

systeme fiscal possede certaines caracteristiques au nombre desquelles une large base fiscale et la 

neutralite de l'imp6t. Des carences au niveau du systeme fiscal peuvent compromettre la 

realisation des gains potentiels pour les finances publiques. C'est pourquoi il convient d'envisager 

les reformes tarifaires et budgetaires dans un cadre integre et coordonne. 

2- Coordination des reformes tarifaires et fiscales Les 
f ondements theoriques de la transition fiscale 

Puisque que la liberalisation commerciale a des effets sur les finances publiques, l'Etat est 

cense restructurer ses recettes pour les contenir. Mais ce reamenagement doit se faire en respectant 

les criteres d'optimalite d'un systeme fiscal. Nous allons done enoncer les principes de la fiscalite 

optimale avant d'aborder les fondements theoriques de la transition fiscalo-douaniere. 

2-1- Un aper~u des debats theoriques sur la fiscalite 
optimale 

Depuis la synthese neoclassique de Musgrave (1959), un consensus s'est realise autour de 

!'intervention de l'Etat dans la vie economique (allocation, redistribution et stabilisation). 

Toutefois, cette intervention bien qu'etant devenue necessaire, doit se faire dans le respect des 

conditions d'optimalite neoclassique. Un tel cadre est determine par la theorie de la fiscalite 

optimale. Cette demiere vise la mise en ceuvre d'un systeme de taxation qui minimise la perte de 

bien-etre collectif tout en respectant la contrainte budgetaire exogene de l'Etat. Deux criteres 
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servent de base a cette theorie et portent sur le « poids mort » c'est-a-dire la perte nette de bien

etre collectif qui n'est rien d'autre que la difference entre les recettes additionnelles de l'Etat et la 

perte de surplus des consommateurs ou des producteurs a la suite de !'introduction d'une taxe dans 

l'economie. On parlera alors de critere d'efficacite lorsqu'on cherche a minimiser la perte nette 

tandis que la repartition equitable du poids mort entre les divers agents economiques fait appel au 

critere d'equite. 

Se fondant sur ces deux criteres, Ramsey (1927) a ete le premier a developpe un cadre 

theorique permettant de determiner un systeme fiscal maximisant l'efficacite. 11 part d'un cadre 

microeconomique avec un consommateur representatif et n entreprises (done plusieurs produits). 

Le programme est le suivant : 

MaxU = U(pi,w,I) 
n 

slcR = LtiXi 
i=l 

Ou U est la fonction d'utilite indirecte du consommateur, Pi, Xi et ti sont respectivement le prix, la 

demande en volume et le taux de taxation du bien i, w le taux de salaire, I un revenu forfaitaire, n 

le nombre de biens disponibles et R le revenu fiscal de l'Etat. 

A partir du Lagrangien, Ramsey en vient a la conclusion que : « les biens pour lesquels la 

demande compensee varie peu en fonction de !'ensemble des prix doivent etre relativement plus 

fortement taxes ». 

Si cette regle est facilement comprehensible sur le plan theorique, elle s'avere en revanche 

d'une foible utilite du point de vue pratique. Son emploi est en effet complique car elle suppose de 

connaitre la derivee de la demande compensee d'un bien par rapport aux prix du marche. Baumol 

et Bradford (1970) apportent une restriction supplementaire au cadre d'hypothese de la regle de 

Ramsey en supposant que les elasticites prix croisees soient nulles. Ils etablissent alors une version 

simplifiee de la regle de Ramsey. Ce qui a donne « la loi des elasticites inverses» selon laquelle 

un systeme fiscal est optimal lorsque les taux de taxation des biens sont inversement 

proportionnels a l'elasticite prix direct de leur demande. 

La regle de Ramsey et la loi des elasticites inverses presentent l'avantage d'etre facilement 

comprehensibles. Mais le cadre de l'agent representatif produit un resultat allant a l'encontre du 

sens commun de justice sociale : Puisque le systeme fiscal optimal implique des taux de taxation 

plus eleves pour les biens dont la demande est relativement inelastique aux prix, d'ou les biens de 

premiere necessite seront normalement les plus fortement taxes. Or, la part de ces biens est plus 

importante dans le budget des menages defavorises. Par consequent, la loi des elasticites inverses 
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et la regle de Ramsey ameneraient a accroltre la pression fiscale sur le budget des menages les plus 

pauvres. Ainsi, si le but de minimisation de !'incidence fiscale est atteint, il se fait a l'encontre de 

l'equite. Pour tenir compte de l'equite, !'analyse de la fiscalite optimale doit etre alors etendue au 

cadre d'une economie multi-agents, ou les agents different notamment par leurs niveaux de 

revenu. 

Diamond et Mirrles (1971) ont ete les premiers a developper la theorie de la fiscalite 

optimale dans un cadre multi-agents. Les hypotheses d'analyse restent sensiblement les memes. 

Seule l'hypothese de rendements constants des facteurs est levee. Ceci permet d'integrer 

1' existence de profits positifs des entreprises qui seraient ensuite redistribues aux menages. Ils 

aboutissent pratiquement aux memes resultats et etablissent clairement que les criteres d'efficacite 

et d'equite sont antagonistes. 

Ainsi, a leur suite, les debats theoriques se sont atteles a repondre a la question de savoir si 

les effets des deux criteres se compensent. Le probleme est done de trouver les conditions dans 

lesquelles le taux de taxation optimale est unique pour tous les produits. Le cadre d'hypothese est 

revu en levant la restriction sur les impots directs. Atkinson et Stiglitz (1976), Deaton (1979), 

Deaton et Stem (1986) ont ete les principaux instigateurs developpant les conditions suffisantes 

d'un taux uniforme de taxation des biens dans une economie multi-agents. En maintenant les 

hypotheses standards de la theorie de la fiscalite optimale (parfaite concurrence, separabilite de la 

consommation et du travail dans la fonction d'utilite), !'existence d'impots directs progressifs et de 

preferences homothetiques des consommateurs rendent caduques la taxation indirecte. 

Toutefois, Deaton et Stem (1986) precisent que ce resultat n'est vrai que si la fiscalite directe 

est optimale de premier rang. Autrement dit, cela suppose qu'il est possible d'appliquer un 

systeme de transfert forfaitaire. Mais un taux uniforme n'est souhaitable que lorsque les trois 

conditions suivantes sont reunies : 

La consommation de biens et le loisir sont separables dans la fonction d'utilite du 

consommateur. Autrement dit, l'offre de travail ne depend pas des prix des biens de 

consommation. 

Les courbes d'Engel sont lineaires et paralleles. L'ecart entre les courbes d'Engel ne 

depend que de la composition du menage, et non du niveau de revenu (Deaton et Stem, 

1986). Autrement dit, il est done necessaire de supposer que les individus ne different que 

par leurs salaires, c' est a dire par leur productivite (Atkinson et Stiglitz, 1980). 

11 existe la possibilite d'appliquer un systeme de taxation directe optimal de premier rang 

(taxe forfaitaire ... ). 
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De plus, Atkinso~ et Stiglitz (1976, 1980) montrent qu'un taux uniforme de taxes indirectes 

peut etre preferable du point de vue de l'equite horizontale lorsque des preferences non identiques 

existent entre les individus de meme revenu. 

Mais il est a noter que le respect simultane des trois hypotheses des modeles theoriques 

semble peu realiste d'un point de vue empirique. Des developpements plus recents de la theorie de 

la fiscalite optimale ont en outre montre que meme si tel etait le cas, d'autres hypotheses 

restrictives devraient etre ajoutees pour obtenir un taux de taxation uniforme optimal. Cremer 

(1999) en foumit la liste, les principales etant qu'il n'existe pas d'heterogeneite en plusieurs 

dimensions des agents ( car l~s agents ne different pas uniquement par leur productivite, mais aussi 

par leur patrimoine par exerilple) ou d'incertitude sur les salaires. 

Par ailleurs, remarquons que ces regles supposent en fait que chaque individu supporte un 

meme taux de pression sur sa consommation. Outre l'hypothese de preferences identiques, le 

modele suppose aussi implicitement qu'il n' existe pas d' evasion fiscale. Les individus respectent 

tous de la meme maniere leurs devoirs fiscaux en ne consommant pas de biens issus de circuits 

paralleles. Hypothese qui para'it peu realiste dans des economies en developpement. Neanmoins, 

un systeme de taxation a taux multiples reste confronte au probleme des inegalites horizontales. Le 

probleme peut se poser de la maniere suivante : Un systeme de taux de taxation differencies peut 

etre optimal si les effets sur la redistribution verticale qu'il entra'ine sont superieurs aux inegalites 

horizontales qu'il genere. 

Notons pour finir que les theories de la liberalisation commerciale et de la taxation optimale 

ont ete developpees jusqu'ici de fa<;on separee comme si les reformes tarifaires et budgetaires sont 

isolees. Or dans la pratique, le droit de douane etant une taxe sur les biens et services, il genere 

aussi un « poids mort ». La liberalisation commerciale, en conduisant a une baisse des droits de 

douane implique une reallocation et a un impact direct et indirect sur les variables budgetaires. La 

question qui se pose alors est comment substituer la baisse des droits de porte a une taxe 

domestique tout en minimisant la perte nette et tenir compte de l'equilibre des finances publiques? 

Une telle reflexion ne peut etre menee que dans le contexte des reformes tarifaire et budgetaire 

coordonnees. 

2-2- Ref ormes tarif a ire et budgetaire coordonnees 

Au-dela de la litterature intensive sur les consequences des barrieres commerciales pour une 

economie et concomitamment les avantages de la liberalisation commerciale, quelques analyses 

theoriques se sont orientees dans le sens de la coordination des reformes fiscales et douanieres. En 
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raison de la baisse probable des recettes publiques a la suite de la liberalisation commerciale, 

plusieurs auteurs se sont interesses a la recherche de sources alternatives compensatoires. 

Dixit (1985) a ete le premier a se pencher veritablement sur la question. II denonce d'abord 

tout motif budgetaire pour justifier le maintien de la protection commerciale qui suppose que les 

recettes supplementaires generees sont redistribuees aux consommateurs sous forme de transferts. 
' 

Developpant le lemme de Diamond et Mirless(l971), dans un cadre d'economie ouverte, Dixit 

montre que le poids mort provoque par les tarifs douaniers est superieur a celui entra1ne par une 

taxe sur la consommation domestique. L'application de tarif douanier est done sous optimale, 

meme dans un cadre d'equilibre de « second rang». II en degage le principe general qu'il est 

optimal pour une petite economie ouverte de supprimer entierement les droits de douane et de'les 

substituer a une taxe basee sur la consommation. Ceci suppose done qu'il existe des possibilites de 

substitution des recettes fiscales basees sur la consommation domestique aux recettes douanieres, 

maintenant ainsi les recettes budgetaires inchangees tout en ameliorant le bien-etre de la societe. 

Poursuivant dans la meme lancee, d'autres auteurs ont tente d'approfondir !'analyse de Dixit. 

Diewert et al (1989), Mitra (1991), Devarajan et Panagariya (1994), pour ne citer que ceux 

la, ont montre !'existence d'une reforme douaniere et fiscale "pareto-ameliorante". En effet, si les 

taxes interieures et les tarifs douaniers creent une distorsion dans les choix du consommateur car 

faisant varier les prix relatifs, les premieres n'agissent pas en revanche sur la production. Les tarifs 

douaniers sont moins efficaces car ils creent une distorsion supplementaire dans les choix des 

producteurs. Les tarifs douaniers modifient en realite les prix relatifs entre les importations et les 

biens domestiques et permettent ainsi aux producteurs des secteurs proteges d'augmenter leurs 

prix. Une reallocation des facteurs de productions entre les secteurs s'opere en faveur des secteurs 

proteges. Les taux marginaux de substitutions techniques (TMST) sont alors modifies par rapport a 
ceux d'un equilibre sans taxes, entamant ainsi l'efficacite du marche. L'efficience des plans de 

production n'est plus assuree, ce qui implique que le schema optimal du systeme de taxation a la 

Diamond-Mirleess ne prevaut plus. Mais toutes ces analyses, malgre leur portee theorique, ne 

debouchent pas sur des recommandations de politique economique tres claires. L'approche 

generale suivie consiste a ignorer d'abord toute consideration budgetaire et a determiner les 

conditions dans lesquelles une baisse des tarifs douaniers engendre des gains d'efficience pour la 

production. C'est pourquoi il convient de recentrer !'analyse theorique de la liberalisation 

commerciale sur les preoccupations budgetaires. Puisque les taxes interieures et les tarifs 

douaniers generent des « poids morts », quelle est alors la combinaison optimale et quelles sont les 

conditions dans lesquelles ce systeme d'imposition minimise le bien-etre general? 

L'analyse de Hatzipanayotou et al (1994) est la premiere a apporter une solution a ces 

interrogations. Ces auteurs partent d'un modele a trois agents : un menage representatif, un secteur 
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productif parfaitement concurrentiel et l'Etat. En supposant que la baisse du droit de douane est 

exactement compensee par une hausse equivalente de la taxe domestique, ils ont montre dans un 

premier temps qu'une telle reforme laisse inchange le prix aux consommateurs. Par la suite, en 

supposant que tous les biens sont echangeables et partant de l'identite revenu-depense dans le 

cadre d'une economie concurrentielle, ils parviennent a la conclusion standard que: Toute baisse 

du droit de douane soutenue par une hausse de la taxe domestique, qui laisse inchange le prix aux 

consommateurs, accroit a la fois le bien-etre global et les recettes publiques. On peut se rendre a 

!'evidence que Hatzipanayotou et al vont bien au dela du cas etudie par Dixit. Leur proposition 

peut aussi s'appliquer au cas d'un bien specifique. Par exemple, une baisse de la taxe a 

!'importation d'un bien k compensee par une augmentation proportionnelle de la taxe sur la 

consommation domestique du meme bien, tout en maintenant constant son prix aux 

consommateurs accroit le bien-etre global et les recettes publiques aussi longtemps que k demeure 

un substitut dans la production des autres biens. Mais ces resultats qui paraissent tres robustes 

soulevent tout de meme quelques interrogations sur le plan de leur applicabilite. Trois points 

meritent d'etre discutes. 

Premierement, l'hypothese de base que les recettes douanieres et fiscales sont retournees aux 

consommateurs sous forme de transferts forfaitaires ne correspond pas toujours a la realite. Les 

gouvemements font souvent recours a des taxes distorsives pour financer leurs depenses. De ce 

fait, le co-0.t marginal de collecte des recettes publiques est superieur a l'unite. Cet aspect a ete 

souligne par Neary (1994). En introduisant la variable concemee dans le modele a trois biens, il 

confirme les resultats de Hatzipanayotou et al. 

En second lieu, en relachant l'hypothese de menage representatif, les resultats sont mitiges. 

Certains consommateurs se retrouvent dans une situation pire bien que le bien-etre general soit 

meilleur. Dans ce cas, seule une politique redistributive adequate de la part de l'Etat permettra 

d'assurer a tousles consommateurs une situation meilleure. De meme, s'il existe une taxe sur les 

revenus des facteurs, une hypothese supplementaire est necessaire : La reforme fiscale qm 

accompagne celle du tarif douanier doit maintenir aussi le revenu des facteurs inchanges. 

Troisiemement, il est suppose dans !'analyse de Hatzipanayotou que le tarif douanier est 

unique. Or dans la realite, le tarif douanier est multiple et la liberalisation commerciale entraine 

une baisse de ces tarifs dans diverses proportions. Cette situation peut conduire a une multiplicite 

des taux de taxation domestique et contrarier l'efficacite de la transition fiscalo-douaniere. Pour y 

pallier, on pourrait avoir recours a un taux de taxation indirecte unique afin de minimiser les co-0.ts 

administratifs. 

Ces differentes analyses ont ete approfondies par Keen et Ligthart (2002) qui tiennent 

compte des taxes sur les importations, des biens non-echangeables et des biens intermediaires. Ils 
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montrent que dans ces circonstances, plusieurs restrictions supplementaires sont necessaires pour 

que la liberalisation commerciale conduise a une augmentation simultanee du bien-etre des 

consommateurs puis des recettes de l 'Etat : 

L' accroissement du prix aux consommateurs doit reduire la valeur de la demande 

compensee au prix mondial ; 

Le changement dans les prix aux producteurs entra'ine une augmentation de la valeur 

de la production domestique a la fois au prix domestique et au prix mondial augmente 

de la taxe sur la production. 

La reforme conduit a une baisse de la valeur de la production des biens ( echangeables 

et non-echangeables) au prix du producteur. 

Si les biens intermediaires echangeables sont utilises seulement pour les biens de 

consommation non-echangeables, La transition fiscalo-douaniere conduit a une 

hausse du bien-etre. Par contre, on enregistre une augmentation des recettes publiques 

si la valeur maximale de la production domestique (biens echangeables et non

echangebles) au prix du producteur decroit. 

On peut done retenir des debats theoriques que la liberalisation conduit a une amelioration 

globale du bien-etre mais a une baisse des recettes publiques si elle n' est pas soutenue par une 

reforme fiscale adequate. Mais confrontes a la realite, plusieurs autres restrictions sont necessaires 

pour que les resultats theoriques generaux soient obtenus. C'est pourquoi il s'avere utile d'analyser 

scrupuleusement les differentes tentatives d'evaluation de l'impact budgetaire de la liberalisation 

commerciale dans divers pays et regions du monde. 

Section2: Les approches et methodes d' evaluation des 
implications budgetaires de la I iberalisation 
commerciale 

Evaluer les implications budgetaires de la liberalisation commerciale suppose le choix d'un 

indicateur de mesure. Apres avoir brievement rendu compte des controverses sur la mesure de la 

liberalisation commerciale, nous allons nous attarder sur les tentatives d'evaluation empirique de 

son impact sur les finances publiques par divers auteurs. 

1- Les controverses sur la mesure de la liberalisation 
commerciale 

La liberalisation commerciale est un phenomene complexe et multidimensionnel. Elle 

suppose une suppression des barrieres douanieres. Ces demieres comprennent les tarifs sur les 

importations, les barrieres non tarifaires ( comme les quotas sur certaines categories de produits, les 
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normes sanitaires et environnementales ... ), ainsi que les taxes a !'exportation. De ce fait, il 

n'existe pas d'indicateur unique satisfaisant pour comparer les politiques commerciales des pays a 
une date donnee ou les politiques d'un pays a differentes dates (Rose, 2002). Les indicateurs 

aujourd'hui proposes dans la litterature sont multiples. Baldwin (1989), distingue deux familles de 

mesure: "the incidence based measure of openness" et "the outcome-based measure of openness". 

La premiere est fondee sur le niveau ou la dispersion des tarifs ou sur la frequence des barrieres 

non tarifaires. La seconde s'appuie sur l'ecart entre un resultat constate, en termes de prix des biens 

ou de flux d'echange, et le resultat previsible lorsque l'Etat n'impose aucune barriere au commerce. 

De fayon generale, le degre de restrictions aux echanges peut etre mesure soit par les instruments 

mis en oeuvre pour restreindre les echanges, soit par les resultats de ces restrictions (Baldwin, 

1989). 

Au niveau macroeconomique, les indicateurs d'instrument les plus utilises sont le taux moyen 

officiel ou effectif des tarifs sur les echanges. Le taux moyen officiel est calcule directement a 
partir des taux de taxation inscrits dans le regime tarifaire alors que le taux effectif ou tarif collecte 

correspond au ratio des recettes tarifaires sur l' ensemble des echanges commerciaux (importations 

et exportations) ou sur les seules importations. Mais cet indicateur presente quelques limites. Un 

pays completement ferme et ne percevant done aucune recette tarifaire, apparaitra comme 

parfaitement ouvert sur ce critere. A contrario, les pays indiques comme les plus fermes seront 

ceux qui maximisent leurs recettes fiscales ( avec des importations peu elastiques aux prix 

interieurs) sans pour autant mener necessairement une politique commerciale fermee. Ces deux 

types de taux constituent un indicateur imparfait du degre de restriction de la politique 

commerciale car, selon les produits, un niveau donne de tarif n'exerce pas les memes effets sur les 

quantites importees, les elasticites des produits importes par rapport aux tarifs etant differentes (le 

meme taux peut avoir des effets, en terme de bien-etre, differents selon les produits). Aussi, Le 

risque que certains pays compensent la baisse de leurs barrieres tarifaires par le durcissement des 

barrieres non tarifaires (quotas, licences d'importation, etc.) implique que ces dernieres entrent 

dans !'appreciation directe de la politique commerciale. Pourtant, dans les regressions qui visent a 
expliquer les flux d'echange, les restrictions non tarifaires (RNT) donnent des resultats 

frequemment decevants : signe inattendu, coefficient faible et peu significatif (Pritchett, 1996). 

Leur evaluation pose les problemes connus de transparence, de disponibilite et d'interpretation des 

statistiques. Generalement, c'est la part des importations couvertes par des RNT qui est prise en 

compte. On retrouve alors la meme difficulte que pour les tarifs : plus les RNT sont importantes, 

plus le volume de commerce concerne est faible et plus le risque pour le pays d'apparaitre ouvert 

est eleve. La difficulte est aggravee par l'impossibilite de quantifier le niveau et l'intensite de la 

protection (les normes sanitaires, securitaires, etc) et de raisonner en termes binaires. Un pays qui 
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impose des obstacles peu, voire non, contraignants comme, par exemple, un quota non sature, 

apparaitra moins ouvert qu'un pays aux barrieres plus restrictives. Les RNT peuvent, en effet, 

avoir une fonction implicite de clause de sauvegarde permanente et potentielle, mais rarement 

activee, dans des secteurs qui representent neanmoins une part importante des importations ... Ces 

difficultes ont incite certains auteurs ou certaines institutions a classer les pays entre pays ouverts 

et pays fermes en combinant certains de ces instruments partiels. Ces methodes alternatives sont 

souvent fondees sur une appreciation subjective du degre d'ouverture a partir d'indicateurs 

composites. Le FMI par exemple a mis au point l'Indice de Restriction aux Echanges (IRE). Ce 

dernier associe les principales categories de barrieres douanieres dont le niveau moyen de 

protection tarifaire, la couverture des barrieres non tarifaires et les taxes a l' exportation. Sachs et 

Warner (1995) utilisent une variable muette qui marque d'annee en annee le caractere ouvert d'un 

pays. Cet indice est base sur un ensemble de criteres dont le respect permet d'attribuer un score 

aux pays concernes. Les differentes barrieres (tarifaires et non tarifaires) qui sont prises en compte 

dans l'indice sont ensuite converties sur une echelle de 1 a 10 ou « 1 » represente les politiques les 

plus ouvertes et « 10 » les plus restrictives. Dans une perspective temporelle, ils prennent 

egalement en compte l'annee d'ouverture. L'indicateur de Sachs et Warner presente toutefois des 

limites qui sont surtout liees a la subjectivite dans la constitution de l'indice, les resultats etant 

sensibles aux criteres pris en compte. 11 faut noter aussi que le caractere binaire de ce type 

d'indicateur empeche evidemment de rendre compte des differences d"'intensite" dans la 

protection. 

Les limites des indicateurs d'instruments (tarifs et barrieres non tarifaires) ont conduit 

differents auteurs a considerer des indicateurs de resultats en termes de prix ou de quantites. 

Puisque les distorsions sont censees se porter sur les prix, un certain nombre d'etudes tentent 

d'apprecier le degre d'ouverture par une mesure de la distorsion. Cette demarche se heurte a deux 

reserves prealables. La premiere est qu'il apparait tres difficile d'attribuer les differences entre les 

prix mondiaux et les prix interieurs aux seules distorsions introduites par les politiques et de 

limiter celles-ci aux seules operations de commerce exterieur. Les couts de transport, les 

desajustements de taux de change, les differences d'elasticite-prix et d'elasticite-revenu et les 

comportements strategiques des firmes (discrimination des prix) sont egalement de probables 

facteurs explicatifs. La seconde reserve tient au fait que les distorsions considerees concernent les 

differences entre des prix interieurs et des prix etrangers alors qu'elles impliquent aussi une 

modification des prix relatifs internes, notamment entre les biens echangeables et les biens non 

changeables (avec une possible remontee sur le prix relatif des facteurs). C'est pourquoi il est 

prefere a ce premier indicateur de resultat celui base sur les flux d'echange. Dans ce cadre, 

l'approche la plus simple est d'utiliser le ratio des importations et des exportations en pourcentage 
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du PIB comme indicateur d'ouverture commerciale. L'avantage de cet indicateur est qu'il est facile 

a calculer et que l'on dispose de donnees pour un nombre important de pays et sur une longue 

periode. Mais Siroen (2000) trouve deux limites a cet indicateur. Ce ratio est d'abord contestable 

d'un simple point de vue comptable puisque le numerateur quantifie une production et le 

denominateur une valeur ajoutee. Un biais est done introduit en faveur des pays a faible ratio 

valeur joutee des exportations sur valeur ajoutee des importations et done des pays qui importent 

des biens intermediaires ou des produits semi-finis qui seront incorpores dans les exportations. A 

fortiori, le ratio favorise les pays grands re-exportateurs dont le simple ratio Xi I PIB depasse 

parfois 100 % (Hong Kong, Singapour). Au-dela de ces deux limites, Pritchett (1996) souligne que 

la principale critique de la mesure d'ouverture par un ratio d'intensite du commerce international 

tient au fait qu'il depend d'une multitude de variables qui sont independantes des politiques 

commerciales comme la taille, la configuration geographique, les dotations en ressources. On sait, 

par exemple, que les pays detenteurs de ressources naturelles abondantes le sont relativement 

davantage. Aussi, un ratio eleve peut etre la consequence de politiques peu liberales mais qui 

agissent en sens contraire. Un pays qui, par exemple, restreint ses importations et encourage ses 

exportations apparaitra, a ratio similaire, aussi ouvert qu'un pays qui pratique une politique 

commerciale plus neutre. Les taux d'ouverture ne peuvent done pretendre refleter de fac;on 

exhaustive !'orientation de la politique commerciale d'un pays. 

Afin de surmonter les difficultes liees a !'utilisation du taux d'ouverture effectif, Chenery et 

Syrquin (1975 et 1989), Balassa (1985), Guillaumont (1988 et 1994) puis Combes et alii (2002) 

ant tente de construire un indicateur specifique de la politique d'ouverture. Ils ant propose de 

controler les flux d'echange par des variables structurelles independantes de la politique 

commerciale. La mesure conventionnelle de l'ouverture observee ( exportations plus importations 

des biens et services en pourcentage du PIB) est decomposee en ouverture naturelle, determinee 

par des facteurs structurels et geographiques, et politique d'ouverture. On corrige done l'ouverture 

observee pour les facteurs structurels et geographiques. Le taux d'ouverture observee (X+M)/PIB 

est regresse sur les variables structurelles telles que le PIB, la taille du pays (population), les couts 

de transport, les dotations en ressources naturelles, la distance par rapport aux principaux marches 

potentiels, etc. Le residu de cette regression, ce qui n'est pas explique par ces variables, est 

considere comme indicateur de la politique d'ouverture. Si ce residu, est positif (commerce 

constate > commerce prevu) le pays est considere comme ouvert et inversement. Cet indicateur est 

done incontestablement meilleur que le simple taux d'ouverture puisqu'il elimine certains des 

facteurs explicatifs de l'echange autres que ceux qui relevent de la politique commerciale. Mais il 

n'est pas exempt de critiques. Siroen (2000) souligne qu'il est toujours risque de considerer que 

d'une part, le residu n'est pas aleatoire et qu'il s'explique uniquement par une variable designee qui 
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n'aurait pu etre quantifiee (a la maniere du residu de Solow pour apprecier le progres technique). 

De plus, la presence d'un residu peut s'expliquer par une multitude de donnees non aleatoires 

autres que les strictes variables structurelles prises en compte. L'ensemble des facteurs non 

structurels devrait done etre correctement pris en compte comme des variables regionales et, 

pourquoi pas, des variables culturelles ou institutionnelles (Edwards, 1998). Au-dela de tout ceci, 

il n'existe d'ailleurs pas de consensus sur les variables structurelles qui devraient expliquer 

l'echange. Certains insistent sur des variables de dimension : PIB, revenu par tete, taille physique 

(surface) ou demographique (population) alors que d'autres, a la lumiere des modeles 

gravitationnelles, recommandent surtout l'inclusion de variables geographiques comme le degre 

d'isolement du pays (distance avec les autres pays, frontieres communes, !le, etc.). 

Il convient de noter que d'autres indicateurs moins utilises dans la litterature economique 

comme par exemple le poids relatif des biens echangeables dans un pays donne, servent aussi a 

mesurer les politiques commerciales. Plus le poids des biens echangeables est important plus la 

politique commerciale mise en place par les autorites peut etre consideree comme favorable aux 

echanges. Si cette approche est stimulante, elle se heurte toutefois a l'absence de series statistiques 

homogenes sur les poids respectifs des biens echangeables et non echangeables dans les economies 

en developpement. 

Enfin, certaines politiques macroeconomiques peuvent etre considerees comme des 

instruments de restrictions aux echanges : par exemple, une politique de change discretionnaire qui 

applique un taux de change plus apprecie pour les exportations que pour les importations est 

equivalente a un tarif (Berg et Krueger, 2003). Mesurer la politique d'ouverture par un seul 

instrument n'est pas pertinent car chacun de ces indicateurs constitue une mesure partielle du 

degre de liberalisation de la politique commerciale. De plus, les pays ont tendance a substituer une 

forme de protection a une autre. Enfin, la politique d'ouverture resulte de la fa9on dont !'ensemble 

des instruments de politique commerciale sont utilises. La mesure de l'ouverture necessite done la 

prise en compte de !'interaction entre les differents instruments de la politique d'ouverture. 

2- L'empirisme des implications budgetaires de l'ouverture 
commerciale 

La litterature sur les avantages de la liberalisation commerciale, jusque dans les annees 1980, 

s'est le plus souvent concentree sur l'etude des relations entre ouverture et croissance. Mais la 

mise en reuvre des reformes tarifaires dans les pays en developpement a reveler que les risques de 

perte de recettes budgetaires etaient l'une des raisons explicatives de la reticence des Etats. Ainsi 
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au debut des annees 1990, une plus grande attention est accordee a l'impact de la liberalisation 

commerciale sur les finances publiques. 

Au depart, les etudes n'ont pas porte specifiquement sur ce lien. Les premiers auteurs ont 

pour la plupart introduit clans !'equation du deficit budgetaire le taux d'ouverture comme variable 

de controle. Par exemple, a la suite de Greenaway (1984), Tanzi (1987) et Hitiris (1990) qui ont 

trouve une relation positive entre le niveau des droits et taxes sur les importations et les recettes de 

la fiscalite de porte, Edwards et Tabellini (1991), clans leur etude des effets de l'instabilite 

politique sur la politique budgetaire et !'inflation dans les pays en developpement, ont introduit 

une variable representative de l'ouverture commerciale. Dans certaines de leurs regressions, le 

coefficient de la variable a un signe positif tandis que dans d'autres il a un signe negatif. Tout 

contre fait, il n'est significatif dans aucun cas. Nashashibi et Bazzoni (1994), trouvent que dans 

vingt huit pays d' Afrique au sud du Sahara, la devaluation a deteriore les termes de l'echange 

tandis que la liberalisation commerciale a sape la base fiscale. Schuknecht (1999), qui analyse la 

relation entre les cycles politiques et les regimes de change clans un echantillon de vingt cinq pays 

en developpement, a introduit comme indicateur d'ouverture commerciale la somme des 

importations et des exportations rapportee au PIB. ll trouve que cette variable a un impact positif 

sur le deficit budgetaire global mais que son coefficient n'est pas significatif en niveau. Alesina, 

Hausmann, Hommes et Stein (1999), ont evalue pour leur part l'impact des institutions sur les 

performances budgetaires. Utilisant le taux de variation des termes de l' echange pour prevoir le 

degre d'ouverture, ils ont trouve clans la plupart de leurs equations une relation negative mais non 

significative en niveau entre cette variable et le deficit budgetaire. Mais toutes ces etudes 

paraissent tres partielles. 

Dans un article pionnier pour le FMI, Ebrill, Stotsky et Gropp (1999), trouvent que l'impact 

de la liberalisation commerciale sur les recettes budgetaires depend significativement du mode de 

liberalisation et des circonstances dans lesquelles elle survient. Plus specifiquement, la 

liberalisation commerciale aura d'autant moins d'effets negatifs sur la mobilisation de recettes 

publiques que : 

la situation budgetaire initiale du pays est fortement restrictive ; 

la liberalisation engendre la transformation des barrieres qualitatives en droit de douane 

et une reduction de la dispersion des tarifs ; 

elle est accompagnee d'une reforme des taxes domestiques de maniere a limiter !'evasion 

fiscale; 

elle est soutenue par une politique macroeconomique adequate qm assure au solde 

exterieur un niveau soutenable. 
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A priori, !'impact de cette reforme sur les finances publiques est ambigu et doit etre contenu 

grace a une reforme budgetaire adequate. C'est pourquoi dans leur article, ils ont propose une serie 

de mesures pour accompagner la liberalisation commerciale. 

Bevan (1999) de son cote attribue comme Blejer et Cheasty (1990) cette ambiguYte au fait 

que la liberalisation commerciale engendre un mouvement general des prix nominaux et relatifs 

(incluant le taux de change) et par consequent des changements dans les revenus et les depenses. 

De plus, dans la pratique, elle est partielle plutot que complete. D'ou son impact sur les finances 

publiques devient complexe, dependant notamment de la structure fiscale, des possibilites de 

substitution dans le processus de production et des preferences des agents economiques. Pour 

etayer cette relation, Bevan utilise un modele d'equilibre general calculable (MEGC) applique a 
l'economie kenyane. 11 evalue les effets statiques et dynamiques de regimes commerciaux 

altematifs sur le deficit budgetaire et ses modes de financement. 11 en conclut que la liberalisation 

commerciale aggrave dans le court terme le deficit budgetaire du Kenya et que le processus 

d'ajustement peut etre compromis en !'absence de mesures d'accompagnement. Pour y faire face, 

les gouvemements ont tendance a monetiser une grande partie du deficit supplementaire, 

accroissant de fait le niveau d'inflation. Mais dans le cas ou la liberalisation commerciale est 

accompagnee par une augmentation de l'aide exterieure, l'ajustement est plus rapide. Bevan 

suggere done que dans un pays ou les groupes depression acceptent d'abandonner leur rente de 

protection, la liberalisation commerciale soit soutenue par l'aide exterieure et une politique 

budgetaire consequente afin d'etre benefique a moyen terme. 

L'impact negatif de la reforme commerciale sur les finances publiques est confirme par Rao 

(1999). Dans son etude qui se rapporte a l'effet de l'ouverture commerciale (taxes sur le commerce 

exterieur/volume du commerce exterieur) et de la base fiscale de porte (volume du commerce 

exterieur) sur les recettes budgetaires globales, il a montre que les pays a faible revenu en general 

et ceux de I' Afrique en particulier ont connu une baisse de leurs recettes publiques totale a la suite 

de l'ouverture commerciale. Ceci a ete corrobore par les resultats de Addison (2001). 

Ce dernier a aussi utilise, comme Bevan (1999), un MEGC pour simuler a partir des donnees 

de 1996 !'impact de !'union douaniere dans l'UEMOA sur les recettes budgetaires du Burkina 

Faso. 11 inclut a la fois les effets de creation et de detoumement de commerce, mais aussi les 

changements dans les prix relatifs et !'allocation des ressources. 11 aboutit aux resultats suivants : 

La mise en reuvre du TEC dans l'espace UEMOA engendre un developpement des 

echanges entre les pays membres. En l' occurrence pour le Burkina Faso, elle entra1ne une 

hausse des exportations de 3%, une hausse des importations provenant des pays de 

l'UEMOA mais une baisse de celles en provenance des autres pays, l'effet net etant 

positif. 
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Par contre, !'application du nouveau regime tarifaire creerait une baisse des recettes 

publiques de l'ordre de 2,3 a 2,5%. Mais cette perte pourrait etre evitee lorsque le 

desarmement tarifaire est accompagne d'un accroissement de l'aide exterieure ou des 

taxes domestiques. 

Toutefois, l'effet global de l'union douaniere sur l'economie burkinabe serait positif de 

l'ordre de 1 % du PIB. Il en conclut que les reformes tarifaires doivent etre soutenues par un 

reamenagement au niveau des finances publiques. Mais comme l'afflux de l'aide exterieure peut 

accroitre le taux de change reel, l'option la plus recommandee est celle d'une augmentation des 

taxes domestiques. 

Cette recommandation revet une importance pratique, etant donne que dans la plupart des 

pays en developpement, les droits et taxes assis sur le commerce exterieur y ont servi un double 

objectif de protection des industries locales et de source de financement public. Dans ce cas, la 

liberalisation commerciale engendre un cout budgetaire important et les pays qui ont reussi sur 

cette voie sont ceux qui ont pu substituer des taxes domestiques au manque a gagner c'est-a-dire 

ceux qui ont reussi la transition fiscalo-douaniere. 

Adam, Bevan et Chambas (2001), ont examine la relation entre recettes publiques, taux de 

change et ouverture commerciale dans les pays d' Afrique au sud du Sahara. Leur contribution par 

rapport aux etudes precedentes est double. Ils ont d'une part elabore un modele dynamique afin de 

capter les effets d'ajustement, modele qu'ils ont estime sur les donnees d'un panel mixte (pays 

CFA et pays non-CFA) par la methode des moments generalises (GMM). D'autre part, ils ont 

introduit deux variables representatives du taux de change, l 'une representant le taux de change 

d'equilibre et l'autre le degre de « mesalignement ». Leurs resultats revelent que l'ouverture 

commerciale (importations et exportations rapportees au PIB) a entrame une augmentation des 

recettes budgetaires totales dans les pays de la zone franc alors qu'elle a tres peu d'effets dans les 

pays hors zone franc. A contrario, la devaluation et le reajustement du taux de change a son niveau 

d'equilibre ont un effet inverse dans les deux zones. Mais les resultats varient selon les differentes 

composantes des recettes. 

Khattry et Rao (2002) soulignent que dans plusieurs PVD, la transition fiscalo-douaniere a 

ete souvent entravee par les caracteristiques structurelles des economies. Pour soutenir leur 

argumentation, ils partent d'un echantillon compose de quatre groupes de pays selon la 

classification de la BM (80 pays )4. Ils remarquent que les pays pauvres ont un en general un taux 

de protection eleve, que les recettes publiques evoluent positivement avec le niveau de 

developpement alors que ce demier est negativement correle avec la part des recettes de porte dans 

423 pays a faibles revenus, 19 pays a revenu intermediaire tranche superieure, 13 pays a revenu intermediaire tranche 
inferieure, 25 pays a revenu eleve 
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les recettes totales. Mais ils ne se limitent pas aces seuls effets de l'ouverture commerciale sur les 

recettes budgetaires globales. 

A partir des donnees du panel des quatre vingt pays sur la periode 1970 a 1998, et en se 

basant sur l'hypothese d'effets fixes, ils ont etudie egalement comment la structure fiscale change 

avec le niveau de developpement et l'ouverture. Leur contribution porte aussi sur !'analyse de la 

relation entre le taux de taxation des echanges exterieurs et les recettes provenant du commerce 

exterieur surtout lorsque le taux de taxation est tres eleve avant la mise en reuvre des reformes. 

Leurs resultats montrent que les pays en developpement connaissent une baisse de leurs recettes 

budgetaires a la suite de la liberalisation commerciale, baisse associee a une hausse substantielle 

de la dette publique. De plus, les pays faisant partie de leur echantillon ont pour la plupart un taux 

de pression fiscale inferieur au niveau requis ( en fonction de leur niveau de developpement 

respectif) lors de la mise en reuvre de la reforme tarifaire. D 'ou la reforme tarifaire a engendre un 

cout budgetaire important. 

Dans la meme lignee de la prise en compte des caracteristiques specifiques des economies en 

developpement, Combes et Saadi Sedik (2002) ont analyse les effets de l'ouverture commerciale 

sur la croissance economique au travers de ses effets sur le solde budgetaire grace a un modele de 

panel a effets fixes portant sur soixante six pays en developpement couvrant la periode 1965 

al 998. Ils prennent a leur compte le constat qu'il y a des controverses empiriques sur les 

implications fiscales de la liberalisation commerciale. Ils justifient ce manque de consensus par le 

fait que la plupart des etudes ne distinguent pas, avec les indicateurs de liberalisation utilises, 

l'ouverture naturelle de la politique d'ouverture. Dans leur modele, ils introduisent entre autres 

comme variables explicatives du deficit budgetaire, les indicateurs d'ouverture naturelle et de 

politique d'ouverture. Ils supposent en outre que les termes de l'echange constituent un canal de 

transmission des chocs exterieurs dus a l' ouverture. Ils introduisent egalement dans leurs equations 

une variable representative de l'instabilite de l'ouverture commerciale due a celle des termes de 

l'echange. Leurs resultats revelent que plus un pays s'ouvre au commerce exterieur, plus il est 

expose aux chocs commerciaux exterieurs et moins il degage des excedents budgetaires. Pour un 

niveau donne d'instabilite des termes d'echange, plus ouverte est une economie et plus grand est 

son deficit budgetaire. Lorsqu'ils introduisent a cote des variables d'instabilite celle de politique 

d'ouverture, cette demiere a un effet positif significatif sur les excedents budgetaires. Suggerant 

ainsi que la politique d'ouverture agit sur les finances publiques a travers des canaux autres que 

l'instabilite des recettes publiques notamment le renforcement de la discipline budgetaire. Dans le 

meme temps, l'ouverture naturelle a un effet significatif oppose. L'ouverture naturelle altere done 

les recettes budgetaires alors que la politique d'ouverture est benefique pour les finances 
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publiques. Toutefois, cet effet positif depend aussi de plusieurs autres caracteristiques de 

l'economie concemee comme par exemple l'efficacite de }'administration fiscale. 

Dans une etude recente de l' experience de la liberalisation commerciale dans les pays 

africains pour le compte de l'OCDE, Fukasaku (2003), trouve que l'impact global de la 

liberalisation commerciale dans les pays africains au sud du Sahara est ambigu et depend de 

multiples facteurs notamment la nature et la sequence des reformes. A partir des donnees de vingt 

deux pays africains, ils montrent que la liberalisation commerciale au cours de cette demiere 

decennie a entraine une baisse de la dependance vis-a-vis de la fiscalite de porte de plus de 20% 

pour l'Ile Maurice, 10% pour la Cote d'Ivoire et le Senegal et plus de 5% pour le Cameroun, la 

Tunisie et le Mozambique. Dans certains pays (Ile Maurice et Senegal), les taxes indirectes et la 

TVA ont permis de compenser les pertes de recettes publiques tandis que dans d'autres, la 

mobilisation des ressources domestiques pietine encore. L'auteur en conclut que dans la plupart 

des pays, la baisse des droits de douane a ete partiellement compensee par une augmentation de la 

fiscalite domestique et l'institution de tarifs exterieurs communs notamment dans les pays ou il y a 

eu des accords commerciaux regionaux. Toutefois, la profondeur de la transition fiscalo-douaniere 

depend des caracteristiques specifiques de chaque pays. C'est pourquoi pour apprehender ces 

effets, certains auteurs utilisent plusieurs autres variables structurelles comme variables de 

control e. 

Par exemple, Agbeyegbe, Stotsky et Woldemariam (2004), ont evalue pour leur part la 

relation entre liberalisation commerciale, taux de change et recettes budgetaires a partir des 

donnees sur un panel de vingt deux pays africains au sud du Sahara ( echantillon mixte de pays 

appartenant et n'appartenant pas a la zone CFA) sur la periode 1980 a 1996. D'abord, ils 

remarquent que !'absence de consensus autour de l'impact de la liberalisation commerciale sur les 

finances publiques est due a la diversite des methodes et a la multiplicite des indicateurs de 

liheralisation commerciale utilises. Ils regressent les recettes budgetaires globales puis ses 

differentes composantes sur une serie de variables macroeconomiques et structurelles dont celle de 

l'ouverture commerciale. Deux differents indicateurs sont utilises pour capter l'effet de la 

liberalisation commerciale : la mesure traditionnelle d' ouverture commerciale (rapport des 

importations et des exportations aux PIB) et un taux apparent de protection represente par le 

rapport des droits et taxes sur les importations a la valeur des importations. Dans leur demarche 

econometrique, ils specifient un modele dynamique de panel avec effets fixes, estime par la 

methode des moments generalises. Pour verifier une possible endogeneite des variables 

explicatives, ils procedent a des test d'exogeneite puis instrumentent toutes les variables 

explicatives non exogenes. Dans toutes les equations concemant les deux indices, le coefficient de 

la variable dependante retardee est significatif. Ce ,qui laisse supposer un ajustement partiel des 
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recettes budgetaires futures. Leurs resultats confirment que !'impact de l'ouverture commerciale 

sur les recettes publiques est sensible aux indicateurs de liberalisation utilises. Ils revelent aussi 

une relation positive et significative entre les imp6ts sur les revenus et le taux de protection 

apparent pendant qu'une appreciation du taux de change reel et un niveau eleve d'inflation 

exercent un effet negatif sur les recettes publiques, corroborant ainsi les resultats obtenus par Ebrill 

et al (1999), Adam et al (2001) puis Khattry et Rao (2002). Agbeyegbe et al en concluent que la 

liberalisation commerciale soutenue par une politique monetaire adequate preserve les recettes 

budgetaires. 

Pour sa part, Zafar (2005) a tente de comprendre les raisons de la foible performance 

macroeconomique du Niger malgre les multiples reformes qui y sont mises en oeuvre. Pour ce 

faire, il a analyse l' evolution des recettes publiques pendant la periode 1980 a 2003 et evalue 

!'incidence budgetaire de la liberalisation commerciale dans le contexte d'ajustement structure! et 

d'integration regionale qui est celui du Niger. Il constate d'une part une baisse tendancielle des 

recettes publiques au Niger depuis 1980 et d'autre part une forte instabilite des recettes de portes 

dues a la fois a l'ouverture commerciale et a la mise en reuvre du TEC. Dans son analyse 

empirique, il utilise un modele statique d'equilibre partiel conjointement mis au point par la 

CNUCED et la BM. Trois differents chocs tarifaires sont simules pour tester !'impact d'une 

liberalisation commerciale additionnelle sur les recettes budgetaires. La premiere simulation, qui 

porte sur un droit de douane uniforme de 10% applique seulement au Niger, montre que la perte de 

recette publique qui en resulte est a peine compensee par un effet de creation de commerce. La 

deuxieme simulation, qui suppose des accords bilateraux entre pays de l'UEMOA et de l'UE 

montre egalement l'impact negatif d'une liberalisation commerciale additionnelle sur les finances 

publiques au Niger et un impact ambigu sur l'industrie locale. Le troisieme scenario etend le droit 

de douane uniforme de 10% a !'ensemble des pays de l'UEMOA et revele des effets asymetriques. 

Au Benin et au Senegal, aussi bien les pertes de recettes budgetaires (0.5% et 0.7% du PIB 

respectivement) que les gains resultant d'effet de creation de commerce sont eleves tandis que les 

pays comme la Cote d'Ivoire et le Mali connaissent dans ce cas une incidence budgetaire foible. 

Zafar (2005), en conclut que la liberalisation a un cout budgetaire significatif compense en partie 

par l'effet de creation de commerce a travers l'accroissement des importations. 

Chambas (2005), confirme en partie les conclusions precedentes de Zafar. En faisant un 

diagnostic du prelevement public, il constate qu'a la suite du processus de liberalisation 

commerciale, ce taux a stagne dans !'ensemble des pays en developpement. De plus dans la zone 

UEMOA, il est foible par rapport aux autres regions et est en baisse passant de 17,4 en 1997 a 16.2 

en 2003. Cette tendance s'explique par une stagnation des imp6ts directs, une chute des taxes sur 

le commerce exterieur et une legere hausse des imp6ts indirects. Il en appelle done a un 
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renforcement de la transition fiscale et en degage les voies de reussite. Sa strategie repose a la fois 

sur des amenagements des systemes fiscaux et de profondes reformes en matiere d'administration 

de l'impot. Pour porter des recettes budgetaires substantielles, la TVA a taux · unique est a 
appliquer sur une assiette n'admettant pas d'exception ce qui implique notamment de taxer les 

biens alimentaires. De plus, la gestion des administrations fiscales et douanieres est a orienter vers 

la performance et l'ethique: une politique de separation des taches operationnelles de celles 

conceptuelles est a mettre en reuvre et un ensemble coherent de mesures est indispensable pour 

lutter contre la corruption. 

Somme toute, la liberalisation commerciale a affecte les finances publiques dans la plupart 

des pays en developpement en !'occurrence ceux de l'UEMOA et l'ampleur depend de plusieurs 

facteurs dont les caracteristiques structurelles de l'economie concemee. Pour contenir ces effets, il 

incombe aux Etats de la soutenir par des reformes fiscales adaptees. Mais il est important de noter 

ici que la reussite de ces reformes depend de la base fiscale de chaque pays, sa dependance vis-a.

vis des recettes de portes et de tout un ensemble de variables economiques incluant les parts 

respectives de !'agriculture et du secteur manufacturier dans le PIB. L'analyse du cas du Benin 

nous edifiera davantage compte-tenu de l'intensite de ses echanges avec le Nigeria, du poids du 

secteur informel et aussi de la structure de son commerce exterieur dans le contexte actuel de 

l' integration regionale. 
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Chapitre III Evaluation emp1r1que de !'impact des reformes 
tarifaires sur les recettes budgetaires au Benin 

Ce chapitre qui est le demier nous permettra de tester les hypotheses precedemment 

emises. Pour ce faire, nous allons presenter d'abord la demarche methodologique avant de 

proceder aux estimations et faire des recommandations en matiere de politique economique. 

Section1 : Presentation de la demarche methodologique 

Notre objectif est d'evaluer l'impact de la liberalisation commerciale sur les recettes 

budgetaires globales et de determiner les facteurs qui bloquent la transition fiscalo-douaniere au 

Benin. La premiere etape consiste done a definir les variables retenues avant de specifier le modele 

et exposer la methode d'estimation. 

1- Choix et sources des variables 

Deux series de variables sont necessaires pour proceder a notre analyse econometrique : les 

variables endogenes et les variables exogenes. 

1-1- Les variables endogenes 

Compte tenu des objectifs a atteindre, deux variables endogenes sont retenues. 11 s'agit des 

recettes publiques totales hors dons rapportees au PIB (RT) et d'une variable representative de la 

transition fiscalo-douaniere (TFD). 

RT ~RF~-+ RNF 
PIB PIB 

Ou RF represente les recettes fiscales, RNF les recettes non fiscales et PIB le produit interieur 

brut courant. 

Le choix de cet indicateur pour representer les recettes budgetaires se justifie d'abord par les 

objectifs de notre etude et aussi par le souci de faire ressortir l'effet net de la liberalisation 

commerciale sur les capacites de mobilisation de ressources par l'Etat. Rapportee au PIB courant, 

elle perm.et d'eliminer l'effet de !'inflation et retrace !'evolution du taux de collecte de ressources 

par l'Etat en ce sens qu'elle regroupe la pression fiscale et non fiscale. 

La seconde variable endogene utilisee dans notre modele est le rapport entre recettes fiscales 

interieures et recettes de portes. Cette variable perm.et de rendre compte des efforts de l'Etat a 
entreprendre des reformes budgetaires pour accompagner la liberalisation commerciale. 
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TFD RF! 
RD 

RFI represente les recettes fiscales interieures composees principalement des imp6ts 

indirects et des imp6ts sur les revenus et RD les recettes de porte composees principalement des 

recettes douanieres. 

1-2- Les variables exogenes 

La principale variable exogene est l'indice de liberalisation commerciale. Mais en raison de 

la complexite de la relation entre cet indice et les agregats budgetaires, deux autres categories de 

variables explicatives seront utilisees comme variables de contr6le dans nos equations. I1 s'agit des 

determinants traditionnels de la pression fiscale et des variables de politique macroeconomique. 

- L'indice de liberalisation commerciale 

I1 n'existe pas d'indicateur unique satisfaisant pour comparer les politiques commerciales des 

pays a une date donnee ou les politiques d'un pays a differentes dates (Rose, 2002). En raison du 

manque d'indicateur ideal, nous allons done utiliser deux differentes mesures : le tarif effectif 

(Lib) et l'indice d'ouverture commerciale (Ouv). Le choix de ces deux indicateurs s'adapte plus au 

contexte de notre etude dans la mesure ou l'indice de Sachs et Warner parait un peu arbitraire dans 

sa composition, tandis que la decomposition de l'indicateur d'ouverture en ouverture naturelle et 

politique d'ouverture ne serait pas trop pertinente pour analyser la politique commerciale au sein 

d'un meme pays dans le temps. Les deux indices retenus seront separement utilises dans les 

equations. 

LIB=L 
M 

ou T represente les droits et taxes sur les importations notees M. 

Certains auteurs tiennent compte des exportations dans le calcul des indices. Mais comme au 

Benin les taxes a !'exportation sont actuellement negligeables, nous n'avons pris en compte que 

les importations. 

ouv-x+M 
PIB 

ou X represente les exportations. 

- Les determinants traditionnels de la pression fiscale 

• Le produit interieur brut par tete (PIBh) 

Comme il ressort des etudes de Tanzi (1987) et Burgess et Stem (1993), par ailleurs repris 

par plusieurs autres auteurs Ebrill et al (1999), Khattry et Rao (2002) puis Agbeyegbe et al (2004), 

le niveau de developpement est le principal determinant des recettes publiques. I1 est represente 

dans notre modele par le produit interieur brut reel par tete (Pibh). 
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• Le taux d'urbanisation (Urb) 

L'introduction de cette variable s'explique par la difficulte dans les pays en developpement 

d'etendre le territoire fiscal a tout l'espace geographique du pays. En raison de la modernite 

relative des infrastructures et de !'organisation dans les centres urbains, il est plus facile a l'Etat 

d'y collecter les recettes fiscales. Cette variable est mesuree par le rapport de la population urbaine 

a la population totale. 

• Les parts de !'agriculture (Agri) et de l'industrie (Ind) dans le PIB 

Ces deux variables sont introduites pour mesurer la capacite contributive de chacun de ces 

secteurs aux recettes publiques. En particulier, dans les economies en developpement, le secteur 

agricole echappe souvent a l' assiette fiscale a cause de sa nature et de son implantation 

geographique. Plusieurs etudes ont revele qu'il demeure un secteur faiblement fiscalise. Par contre, 

le secteur industriel est par definition un secteur a valeur ajoutee elevee. Ces variables ont ete 

substituees au besoin par les valeurs ajoutees dans les secteurs agricole, industriel et manufacturier 

(vaagri, vaind et vaman). 

- Les variables de politique macroeconomique 

• Le taux de change eff ectif reel (TC) 

Puisque l'ajustement du taux de change limite l'effet volume de la liberalisation 

commerciale sur les recettes publiques done affecte la base taxable, cette variable est introduite 

dans le modele pour capter cet effet. Le taux de change effectif reel etant un determinant de la 

competitivite d'un pays et par consequent de ses echanges exterieurs, il est prefere au taux de 

change nominal. 

• La devaluation (Deva) 

L'analyse theorique de la relation entre liberalisation commerciale et recettes budgetaires a 

revele que le regime de change a travers le mecanisme d'ajustement exerce un effet de 

compression sur !'expansion des importations a la suite d'une liberalisation commerciale et done 

un effet negatif sur les recettes publiques. De meme, en rendant les importations plus cheres, cet 

ajustement de change, a volume d'importation egale, accro'it les recettes publiques. L'effet global 

est done ambigu. Par ailleurs, dans la pratique, la liberalisation est souvent accompagnee d'une 

devaluation ou depreciation des monnaies selon le regime de change. Le Benin faisant parti de la 

Zone Franc, son taux de change nominal est fixe. Mais la vague des reformes de 1990 s'est 

accompagnee d'une devaluation du franc CFA en 1994. Pour capter cela, nous avons done 

introduit une variable dummy (Deva). 

{ 
0 avant 1994 et 

Deva 
- 1 a partir de 1994 
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• Le niveau d'inflation (Inf) 

Le niveau d'inflation est un indicateur central de stabilite macroeconomique. De meme, 

elle est etroitement reliee aux finances publiques par le biais du mode de financement du deficit 

budgetaire. En l'occurrence, !'inflation genere a l'Etat une taxe inflationniste. 

• Les termes de l' echange et leur instabilite (TE et ITE) 

Les termes de l'echange constituent le principal canal de transmission des chocs 

commerciaux exterieurs a 1' economie national e. Cette variable est importante pour notre etude 

dans la mesure ou, l'un de nos objectifs est de verifier si l'ouverture a accru !'exposition aux chocs 

commerciaux exterieurs. En effet, en raison de la structure de leurs echanges exterieurs, les pays 

en developpement sont exposes aux chocs commerciaux exterieurs dus par exemple aux 

fluctuations des prix des produits de base. Ces chocs se transmettent a l'economie nationale par le 

biais des termes de l'echange. Puisque c'est l'impact des chocs commerciaux exterieurs qui nous 

interesse, nous avons done introduit dans notre modele l'instabilite des termes de l'echange. Pour 

la mesurer, nous avons utilise la methode standard pour estimer la tendance : 

Out est le temps, a la constante et Et le terme d'erreur. 

L'instabilite est la variance du terme d'erreur. Pour avoir la serie de l'instabilite sur la 

periode d'etude, nous allons comme Combes et Saada Sedik (2002), proceder comme suit: 

Pour avoir la valeur de l'instabilite pour 1970, on estimera !'equation precedente de 1965 a 1970. 

La variance residuelle pour 1970 est la valeur de l'instabilite pour 1970. Pour 1971, on estimera 

!'equation de la tendance sur la periode 1965 a 1971 et la variance residuelle pour 1971 sera 

consideree comme la valeur de l'instabilite pour cette annee ... Par ailleurs, les termes de l'echange 

seront aussi utilises comme variable de contr6le dans une de nos equations. 

D'autres variables non moins importantes telles que la dependance a l'egard des taxes sur le 

commerce exterieur (DTCE), la structure de la population (Dep) puis la consommation privee 

( cpr) et publique ( cpu) seront aussi introduites dans les equations de notre modele. DTCE est 

obtenue en faisant le rapport de l' ensemble des droits et taxes sur le commerce exterieur aux 

recettes totales hors dons. Dep est le rapport des la population en age de travailler ( entre 15 et 

64ans) a celle dependante (enfants moins de 15ans et adultes de plus de 64ans). 
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1-3- Sources des donnees 

Notre etude porte sur la periode 1970 a 2004. Le choix de cette periode se justifie 

principalement par la difficulte de retrouver les archives avant 1970. 

Les series sur les recettes budgetaires, les recettes douanieres, les droits et taxes a 
!'importation et les recettes fiscales interieures sont obtenues au niveau du Ministere des Finances 

et de l'Economie du Benin. Elles sont completees par des informations extraites des archives du 

Tresor. Les series sur le PIB reel par tete, !'inflation, les consommations publiques et privees, les 

importations, les exportations, le degre d'urbanisation, les secteurs agricole, industriel et 

manufacturier, les termes de l'echange et la structure de la population sont extraites de la base de 

donnees de la Banque Mondiale (World Bank Africa Data Base 2004), et completees par des 

donnees disponibles au niveau de l'lnstitut National de la Statistique et de I' Analyse Economique 

(INSAE). Enfin la serie sur le taux de change effectif reel nous a ete foumie par la Cellule 

d' Analyse de Politique Economique (CAPE). 

2- Specification du mode le et methode d' estimation 

Deux modeles sont retenus dans le cadre de notre analyse. Le modele 1 est celle des recettes 

totales rapportees au PIB. II comporte deux equations se rapportant aux deux indicateurs de 

liberalisation commerciale utilises. Le modele 2 est celle de la transition fiscalo-douaniere. Dans 

les modeles, toutes les variables sont prises en logarithme neperien5 a !'exception de la 

variable « Deva ». 

Equation 1-a: 

LRT = f(Lpibh,LUrb,LAgri,Lind,Lvaagri,Lvaind,Lvaman,LOuv,LTC,LTE,Linf,Deva) 

Equation 1-b: 

LR T = f (Lpibh, LUrb, LAgri, Lind, L vaagri, L vaind, L vaman, LLib, L TC, L TE, Llnf, Deva) 

Equation 2: 

LTFD = f(LDTCE,LUrb,LAgri,Llnd,Lvaman,LDep,Lcpu,Lcpr) 

Pour retenir les formes fonctionnelles des equations, notre demarche a consiste a estimer 

d'abord les equations avec !'ensemble des variables identifiees. Ensuite nous avons procede a une 

elimination progressive des variables explicatives non significatives tout en prenant soin de retenir 

5 
Pour une variable X, on a : LX = log(X) 
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le modele optimal qui a ete valide par !'ensemble des tests. Selon la theorie economique et les 

etudes empiriques passees, les signes attendus des coefficients des variables sont presentes dans le 

tableau ci-apres : 

Tableau n°1 : Signes attendus des variables 

Lagri Lind 
Variables Lpibh Lurb OU OU Lvaman Louv Llib Linf 

Lvaagri Lvaind 

Signes attendus des parametres 
+ + - + + +/- +/- + 

(Equation 1) 

Signes attendus des parametres 
+ - + + 

(Equation 2) 

Variables LTC ITE LTE LDEP Lcpr Lcpu LDTCE Deva 

Signes attendus des parametres 
+/- - + +/-

(Equation 1) 

Signes attendus des parametres - + + -
(Equation 2) 

Source: L'Auteur 

Le modele 1 comporte plusieurs variables macroeconomiques. Dans ces conditions, il existe 

un risque d'endogeneYte du a la simultaneite entre certains regresseurs et la variable a expliquer. 

La simultaneite est la situation dans laquelle certains des regresseurs (variables explicatives 

endogenes) et la variable a expliquer sont determines simultanement. Ceci conduit a une situation 

ou la condition sur la nullite de l'esperance mathematique du terme d'erreur n'est plus respectee. 

D'ou les estimateurs standard des MCO ne sont plus optimaux. L'identification de ce type de 

modele necessite alors des hypotheses supplementaires. Hansen (1982) a esquisse des methodes 

d'estimation pour resoudre une telle difficulte. Connue sous le nom de methode des moments 

generalises (GMM), elle consiste d'abord en !'instrumentation des variables explicatives 

endogenes. L'identification vient alors du fait que l'effet de la variable instrumentale sur la 

variable dependante ne fait que refleter celui de la variable explicative endogene. L'instrument est 

done une variable affectant la variable a expliquer et la variable explicative endogene et dont tout 

l'effet sur la variable a expliquer "transite" par son effet sur la variable explicative endogene. Les 

variables instrumentales, et parmi elles les regresseurs utilises comme instruments, generent des 

contraintes de suridentification qui peuvent avoir dans le contexte de la GMM un double role : 

ameliorer l' efficacite des estimations des parametres et tester la specification du modele. 
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Pour controler done le biais resultant d'une possible endogeneite des regresseurs et avoir des 

estimateurs robustes a l'heterocedasticite, nous avons estime le modele 1 par la GMM. Ainsi, nous 

avons suppose endogenes les variables explicatives PIB reel par tete et les indices de liberalisation 

commerciale. La forme fonctionnelle finalement retenue pour les equations du modele 1 est la 

suivante6
: 

Equation 1-a : 

Equation 1-b: 

Quant au modele 2, nous avons fait appel aux techniques d' analyse des series temporelles et 

nous l'avons estime par les MCO. Ceci nous a permis en outre d'analyser les relations de court 

terme en meme temps que la dynamique de long terme entre les variables du modele. Pour ce faire, 

la premiere etape a done consiste a etudier la stationnarite et a rechercher les ordres d'integration 

des variables de ce modele. Ceci a debouche sur la specification de la relation fonctionnelle pour 

!'equation 2. Nous avons choisi entre autres tests de stationnarite celui de Dickey-Fuller Augmente 

(ADF). Les resultats des tests ADF sur les variables du modele nous ont permis de determiner 

l'ordre d'integration des differentes variables que nous avons reporte dans le tableau n°2 suivant: 

Tableau n°2 : Ordre d'integration des variables du modele2 

Variables stationnaires en Variables integrees d'ordre 1 : Variables integrees d'ordre 2 : 

niveau : 1(0) 1(1) 1(2) 

Linf Lagri, Lvaagri, Lind, Lvaind, LurbLDEP 

Lvaman, LTC, LTE, Lcpr, Lcpu et 

LDTCE 

Source : L' Auteur 

Puisque toutes les variables ne sont pas stationnaires en niveau, nous allons proceder a un 

test de cointegration. Les variables etant integrees d'ordres differents, le test de Engle et Granger 

n'est pas applicable. Nous avons alors opte pour le test de rang de cointegration de Johansen. 11 

s'agit de tester Ho contre H1. 

Ho: Non cointegration 

H1: Cointegration 

On compare le ratio de vraisemblance a la valeur critique et on accepte l 'hypothese nulle de 

non cointegration si le rang de cointegration est nul. Ce test effectue indique 5 comme rang de 

6 La liste des instruments retenus appara'it en annexe 3 : Resultats synthetiques des estimations et tests des modeles. 
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cointegration. On en conclut qu'il y a cointegration et qu'on peut ecrire un modele a correction 

d'erreur (ECM). L'avantage du ECM est que ses parametres peuvent etre estimes par la methode 

des moindres carres. 11 est procede par la suite a une serie de test de validite sur ce modele. Il s'agit 

des: 

Tests de normalite des erreurs (Test de Jarque Bera) 

Tests de significativite des parametres (Tests de Student) 

Tests de significativite globale du modele (Tests de Fisher) 

Tests d'homocedasticite des erreurs (Test de White) 

Tests de correlation des erreurs (Test de Breusch-Godfrey) 

Test de specification des equations du modele (Test de Ramsey) 

Tests de stabilite du modele (Test CUSUM) 

La forme fonctionnelle finale retenue pour le modele a correction d'erreur est la suivante: 

ECM2: 

LTFDt = b0 + b1D(LDTCE) + b2D(Lagri) + b3D(Lind) + b4D(Lcpr) + b5D(D(Ldep)) + 
b6LTFD(-1) + b1LDTCE(-l) + b8Lagri(-1) + b9Lind(-1) + b10Lcpr(-l) + b11Ldep(-2) + V1 

L'estimation des differentes equations a ete faite grace au logiciel Eviews 5. 

Section 2: Analyse des resultats et recommandations de politique 
I • econom1que 

Nous procederons ici a !'analyse des resultats issus de !'estimation des equations des deux 

modeles pour en tirer des le9ons de politique economique. 

1- Presentation et analyse des resultats 

Notre premier objectif est de verifier si l'ouverture commerciale a accru !'exposition du 

Benin aux chocs commerciaux. A partir de l 'hypothese que les termes de l' echange constituent le 

principal canal de transmission des chocs commerciaux intemationaux a l' economie nationale, 

nous avons choisi de modeliser leur instabilite (voir supra). Ensuite, nous avons effectue le test de 

causalite de Granger entre l'ouverture commerciale representee par la variable « Ouv » (somme 

des importations et des exportations rapportees au PIB) et l'instabilite des termes de l'echange 

comme calculee supra. Les resultats sont affiches dans le tableau 3. 
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Tableau n°3 :Resultat du test de causalite entre L'ouverture commerciale et l'instabilite des 
termes de l'echange 

Hypothese nulle: Statistique de Fisher Probabilite 
ITE ne Cause pas OUV au sens de 0.58001 0.56648 

Granger 
OUVne Cause pas ITE au sens de 0.43678 0.65044 

Granger 
Source : L' Auteur 

La probabilite critique etant superieure a 5%, on accepte l'hypothese nulle de non causalite. 

L'ouverture commerciale ne cause done pas l'instabilite des termes de l'echange au Benin sur la 

periode 1970 a 2004. On peut done, partant de notre premiere hypothese, en conclure que 

l'ouverture commerciale n'a pas engendre pour le Benin une vulnerabilite aux chocs commerciaux 

exterieurs. L'hypothese 1 de notre etude n'est done pas verifiee. Ceci etant, nous poursuivons nos 

estimations par !'equation de recette totale (Equation 1-a et 1-b). Puisque cette estimation a ete 

faite par la methode des moments generalises, on verifie d'abord les conditions de rang; 

conditions qui garantissent la mise en reuvre des estimations. Pour y parvenir, nous avons regresse 

par les MCO, chaque variable explicative endogene (LPIBH, LOUV et LLIB) sur !'ensemble des 

instruments (variables explicatives exogenes et variables instrumentales). Les resultats des 

regressions nous montrent que pour chacune de ces trois equations, les coefficients des variables 

instrumentales retenues sont significativement differents de zero. Ces resultats ont ete confirmes 

dans chaque cas par un test de Wald (voir annexe 2). Ce qui garantit que les conditions de rang 

soient satisfaites. Les instruments retenus, Lrt(-1) et Lcpr(-1) pour LPIBH puis LTC pour les deux 

indices de liberalisation commerciale, expliquent ces variables. Ceci nous a permis de proceder a 

!'estimation du modele 1 par la methode GMM. Les resultats sont inscrits dans le tableau 4. 

Comme dans tout modele, la validation des resultats est soumise a une serie de tests. Deux 

principaux tests sont importants pour les estimations par la GMM. 11 s'agit des tests de 

suridentification et des tests d'exogenei'te (ou plus generalement tests de compatibilite des 

conditions d'orthogonalite additionnelles). Pour ces deux tests, nous nous sommes largement 

inspire de Hayashi (2000). 

Le test de suridentification part du fait que le nombre d'instruments utilises etant superieur 

au nombre de parametres estimes, des restrictions sont necessaires sur les conditions 

d'orthogonalite afin de garantir la convergence des estimateurs. Ce sont done ces restrictions 

supplementaires qui sont testees. Sous Eviews, ce test est effectue a partir de la statistique de 

Hansen (J-Hansen). Cette demiere est obtenue en multipliant la J-statistique (extraite des resultats 

de 1' estimation par la GMM) par la taille de l' echantillon. Sous l 'hypothese nulle de validite des 

restrictions supplementaires, elle suit une loi de Khi-deux an degre de liberte, n etant le nombre de 
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variables instrumentales supplementaires. On rejettera l'hypothese nulle de suridentification si la 

statistique calculee est superieure a celle lue. Pour les equations 1-a et 1-b, les J-Hansen suivent 

une loi de Khi-deux a 1 degre de liberte et sont respectivement de 1,47 et 1,35. Ces valeurs sont 

toutes inferieures a celle lue au seuil de 5%. On accepte done l'hypothese de suridentification. 

Tableau n°4 : Resultats synthetiques des estimations du modele 1 

Variables Variable dependante : D(LRT) 

explicatives 
Equation 1-a Equation 1-b 

C 
-1.278078 12.17077 
(0.8816) (0.8011) 

LPIBH 2.652380* 4.091686* 
(0.0000) (0.0245) 

LOUV 
1.545526* 
(0.0031) 

LLIB 
0.195532 
(0.9535) 

LURB 
1.341016* 1.712584 
(0.0017) (0.6989) 

LAGRI 
-1.404642 -2.699953 
(0.1350) (0.6990) 

LVAIND 
-2.710955* -2.459303 

(0.0000) (0.2380) 

LVAMAN 
2.049036* 1.285632 
(0.0000) (0.6723) 

ITE 
-0.003975 0.000642 
(0.1668) (0.9860) 

R2 0.731 0.527 
Rz ajuste 0.658 0.400 
J-statistic 0.043369 0.039939 

NB : Les notations * indiquent la significativite des variables aux seuils de 5% et 10% et les 
nombres entre parentheses sont les probabilites critiques. 

Source: L' Auteur 

Pour ce qui conceme les tests d'exogeneite, il s'agit de verifier si les variables supposees 

endogenes sont exogenes auquel cas une estimation par les MCO serait preferable. Plusieurs 

variantes de ce test sont disponibles mais nous avons utilise celle de Hausman. La demarche a 

consiste a reestimer par la methode des MCO !'equation de recette publique en introduisant aussi 

comme regresseurs les valeurs ajustees des variables instrumentales estimees par la GMM. Pour 

!'equation 1-a, les coefficients des variables explicatives endogenes ajustees LPIBHA et LOUV A 

n'etant pas significatifs, on rejette l'hypothese nulle d'exogeneite de ces deux variables. 11 en est 

de meme pour l' equation 1-b avec des coefficients non significatifs pour les variables explicatives 

endogenes ajustees LPIBHAl et LLIBA (confere annexe 2). Le PIB reel et les deux indices de 

liberalisation commerciale utilises sont done bien endogenes et l'estimateur GMM approprie. 
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L' equation 1-b montre que la liberalisation commerciale n' a pas un impact significatif sur les 

recettes publiques au Benin. Neanmoins son signe est positif, stipulant que la relation entre la 

liberalisation commerciale mesuree par le rapport des droits et taxes sur les importations a leur 

volume (tarifs collectes) et les recettes budgetaires est negative. Par contre !'equation 1-a, qui 

confirme !'impact de la liberalisation commerciale sur les finances publiques, revele une relation 

inverse. La valeur du R2 ajuste, (0,65) indique le fort pouvoir explicatif des variables retenues. II 

existe une relation positive et significative entre le degre d'ouverture (somme des importations et 

des exportations rapportee au PIB) et les recettes budgetaires globales. Une augmentation du degre 

d'ouverture de 10% conduit a une augmentation plus que proportionnelle du tame de prelevement 

public (plus de 15%). On pourrait penser que l'effet volume arrive a terme a contrebalancer la 

reduction tarifaire. Le signe positif du coefficient traduit le fait qu'une politique protectionniste 

n'est pas benefique pour les finances publiques beninoises. Ces resultats peuvent se comprendre 

lorsqu'on analyse de pres le contexte commercial du Benin. Le processus d'ouverture s'est double 

d'un processus d'integration regionale caracterise par la mise en application du TEC. Selon une 

etude de la DGAE 7, cette reforme de la structure tarifaire beninoise a conduit a un rearmement de 

l'ordre de 6% des tarifs effectifs au cordon douanier. En raison de ce relevement des tarifs, deux 

effets favorables sont attendus : 

une amelioration des recettes douanieres dont !'incidence sur les finances publiques 

devrait etre positive ; 

une baisse du volume global des importations dont !'incidence sur les recettes 

publiques est negative mais qui devrait ameliorer la balance commerciale 

beninoise; 

Ces deux effets qui agissent en sens contraire sur les recettes publiques, ont produit pour le 

Benin des signes contraires a ce que predit la theorie. Au demeurant, on peut retenir que l'effet 

prix a done pris le dessus sur l'effet volume car malgre la baisse du tarif nominal, la structure des 

echanges du Benin a conduit a une hausse du tarif effectif. Par ailleurs, les deux indicateurs de 

liberalisation ayant des effets contraires, cela semble corroborer les resultats de plusieurs etudes 

_dont celle de Agbeyegbe, Stotsky et Woldemariam (2004) qui montre que la relation entre 

liberalisation commerciale et recettes budgetaires est sensible a l'indicateur de liberalisation 

utilise. 

Pour ce qui conceme les variables de controle, le PIB reel par tete, le taux d'urbanisation et 

les valeurs ajoutees dans les secteurs industriel et manufacturier sont significatives alors que la 

part de !'agriculture dans le PIB et l'instabilite des termes de l'echange ne le sont pas. Une 

7 
Extrait de l'etude de simulation de la mise en place d'un Tarif exterieur commun pour la CEDEAO 
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augmentation du PIB reel par tete de 10% entraine une amelioration du taux de prelevement public 

de plus de 26%. Mais bien que le niveau de la production affecte de fa9on significative les 

finances publiques, il n'en est pas moins de ces composantes. Cette situation peut amener a 
s'interroger sur l'elasticite des recettes budgetaires au PIB. Le signe negatif de la part de 

!'agriculture dans le PIB, malgre que le coefficient ne soit pas significatif, correspond parfaitement 

au signe attendu et peut s'expliquer par les caracteristiques de ce secteur (nature des activites 

agricoles et leur localisation geographique). L'activite agricole se deroule en zone rurale et en 

majorite dans l'informel. Toutes ces raisons justifient sa foible fiscalisation. Ce qui est confirme 

par l'impact positif de !'urbanisation sur les recettes publiques, le dispositif administratif et les 

infrastructures urbaines facilitant la collecte de l'impot. Par contre la variable « LV AIND » qui a 

un coefficient relativement eleve n'a pas le signe attendu. L'impact negatif du secteur industriel 

sur les recettes budgetaires parait surprenant, ce secteur etant suppose a forte valeur ajoutee. Mais 

une analyse de l'historique de ce secteur peut nous permettre de comprendre cette situation. En 

effet la periode de 1972 a 1989 a ete caracterisee par un interventionnisme marque de l'Etat dans 

l'activite economique inspire par la theorie des "Industries Naissantes". Ceci s'est caracterise par 

la creation de multiples industries nationales gerees par l'Etat. Mais compte-tenu des contraintes 

liees aux marches ( etroitesse du marche par exemple ), et de leurs mauvaises gestions, ces 

industries qui ne fonctionnaient pas selon les normes d'efficience et d'efficacite, ont constitue pour 

l'Etat une charge permanente a travers les subventions d'exploitation. Ces industries ont done 

evolue sur un marche monopolistique. Ainsi, il nous semble que l'effet « pro-competitif » 

(augmentation de la production locale suite a la baisse des tarifs douaniers) ne s'est pas realise 

pour le cas des industries beninoises. 11 est done certainement plus probable que la liberalisation 

provoque une diminution du niveau d'activite et par consequent de l'emploi des secteurs 

monopolistiques. Ce qui aura un impact negatif sur les recettes publiques. Cockburn et al. (1998)8 

pour la Tunisie montraient en effet que meme pour des cas extremes de rentes monopolistiques 

initiales, la production de ces secteurs se degradait suite a la liberalisation des marches. Dans 

l'UEMOA, Laporte (2002) a souligne !'influence negative des groupes d'interets prives nationaux 

sur les finances publiques. 11 a demontre que meme la liberalisation commerciale et !'integration 

regionale a travers le TEC n'ont pas permis d'annihiler leurs actions. Bien que la situation 

budgetaire des Etats se soit quelque peu amelioree apres la devaluation du F.CFA, ils devraient 

pouvoir faire face a leur contrainte budgetaire tout en satisfaisant le plus possible les 

revendications des groupes d'interets prives nationaux. Ces derniers ont tente de maintenir le 

niveau de protection anterieure par le biais des regimes d' exoneration, regimes leur permettant de 

s'affranchir encore tres largement des obligations fiscales au cordon douanier. D'ou on peut 

8 Cites par Gautier, J-F (2001) 
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presager d'une baisse de la contribution du secteur industriel aux recettes budgetaires. Aussi ce 

secteur comprend une industrie extractive peu developpee et une industrie alimentaire 

extremement dependante de la conjoncture economique au Nigeria. Mais a l'inverse du secteur 

industriel, le secteur manufacturier contribue positivement aux recettes budgetaires globales, 

montrant ainsi !'importance des activites de transformation pour l'economie beninoise. L'Etat 

beninois peut done, grace a la manufacture, tirer profit du vaste marche regional de l'UEMOA. On 

peut retenir que la liberalisation commerciale a eu un impact positif sur le taux de prelevement 

public et n'a pas accru !'exposition du Benin aux chocs commerciaux exterieurs. Qu'en a-t-il ete 

de la transition fiscalo-douaniere? L'equation 2 nous permet de repondre a cette question. 

Tableau n°5 : Resultats synthetiques des estimations du modele 2 

Equation 2 

Variables explicatives Variable dependante : D(L TFD) 

C -9.1388** (0.0923) 
D(Lagri) -2.7124* (0.0308) 
Lagri(-1) -3.3283* (0.0180) 

D(LDTCE) 0.0213 (0.9614) 
D(Lind) -1.1933* (0.0327) 
D(Lcpr) -0.0104 (0.9813) 

D(D(Ldep)) -3.0032 (0.5971) 
L TFD(-1) -1.2158* (0.0000) 

LDTCE(-1) 0.0310 (0.9036) 
Lind(-1) -0.7782 (0.1942) 
Lcpr(-1) 0.8573* (0.0024) 
Ldep(-2) 2.7614* (0.0136) 

R2 0.657 
RL ajuste 0.478 
F-statistic 3.6631 (0.0051) 

ARCH Test 0.5699 (0.4561) 

LM Test 1.6705 (0.2146) 

Test de White 0.5855 (0.8581) 

Test de Ramsey 1.8535 (0.1736) 

NB : Les notations* et** indiquent la significativite des variables aux seuils de 5% et 10% et les 
nombres entre parentheses sont les probabilites critiques. 

Source: L'Auteur 

Dans le modele qui a ete estime, le coefficient a correction d'erreur est negatif et significatif 

(voir tableau 5). Les test de White et Breusch Gofrey nous permettent de conclure qu'il n'y a ni 

heterocedasticite ni autocorrelation des erreurs. De meme, le test CUSUM ne revele aucune 
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instabilite. Le test de specification de Ramsey est concluant et le modele est globalement 

significatif. Les variables exogenes retenues expliquent une bonne part de la variable dependante 

[R2>65% et Prob (F-statistic) <0.05]. Ce modele confirme l'effet a long terme de la structure de 

I' economie sur les finances publiques beninoises. La structure du PIB (parts respectives de 

!'agriculture et de l'industrie dans le PIB) constitue un facteur de blocage pour la transition fiscalo

douaniere alors que la consommation privee en constitue un facteur d'accompagnement. Une 

augmentation de 10% de la consommation privee conduit a long terme a une amelioration de 7% 

du taux de substitution des recettes interieures a celles de porte. Notons que la consommation 

finale privee constitue la principale base d'application de la TVA. L'effet positif et significatif de 

cette variable confirme done bien que les taxes indirectes (principalement la TVA) doivent etre le 

pilier du processus de transition fiscale au Benin. Une autre variable qui affecte positivement aussi 

bien a court qu'a long terme le processus de transition fiscalo-douaniere est la dependance a 

I' egard des taxes sur le commerce exterieur. Son effet, bien que non significatif, infirme quand 

meme les resultats de plusieurs autres etudes dont celles de K.hattry et Rao (2002). Ce resultat 

paradoxal peut s'expliquer d'une part par la facilite relative pour l'Etat de controler l'entree des 

biens et services importes et d'autre part par les differents efforts deployes pour fiscaliser le 

secteur informel. Dans ce cadre, des acomptes forfaitaires sont preleves au cordon douanier. Ce 

qui permet a l 'Etat de collecter des taxes interieures sur des activites qui echappaient a la base 

fiscale. Pour ce qui conceme les autres variables, l'effet negatif de !'agriculture sur la transition 

fiscale ne se limite qu'a court terme. Pendant que la part de l'industrie dans le PIB la retarde a 

court et a long terme. Ceci implique qu'a long terme, le developpement de !'agriculture va faciliter 

son integration dans la base fiscale. Mais l'industrie, jusque la basee sur les activites extractives, 

devra viser plus les activites de transformation afin de faciliter la transition fiscale au Benin. 

Au total, la liberalisation commerciale n'a pas accru !'exposition du Benin aux chocs 

commerciaux et son effet sur les recettes budgetaires est sensible a l'indicateur de liberalisation 

utilise. Seul le degre d'ouverture affecte positivement les recettes budgetaires qui sont egalement 

determinees par le niveau et la structure de I' economie. Quant a la transition fiscalo-douaniere, elle 

est retardee par la composition sectorielle du PIB. Les taxes indirectes constituent par ailleurs une 

variable clef pour sa reussite. 
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2- Implications et recommandations de politique economique 

Les resultats issus de notre etude soulevent des questions, aussi bien d'ordre theorique que 

pratique, qui ont des implications en matiere de politique economique. Ces implications vont nous 

permettre de faire des recommandations appropriees. 

2-1- Les implications 

Les implications economiques de notre etude vont dans deux sens : 

+ Analyse de la contribution sectorielle aux recettes 
budge ta ires 

Sur le plan theorique, les sources de recettes de l'Etat peuvent etre classees en deux grandes 

categories : les recettes de porte et les recettes interieures. 

Les recettes de porte composees essentiellement des droits et taxes sur les importations 

(TVA au cordon douanier et droit fiscal), sont demeurees la premiere source de recettes fiscales 

avec une part preponderante pour la TV A per9ue sur les importations. Les droits de douanes ont 

baisse de 36.2% en 1990 ou ils etaient la seule composante des DTI, a 19.7% en 1991. Mais depuis 

la mise en ceuvre du TEC, leur contribution aux recettes publiques a repris en croissance. Aussi, 

les exonerations continuent d'occuper une place importante dans les recettes fiscales. De 1995 a 
2001, elles constituent en moyenne 11.2% des recettes fiscales soient !'equivalent de la TVA 

interieure. Mais l'echec des politiques de developpement basees sur des strategies de substitution 

aux importations, la mondialisation croissante des economies puis les programmes regionaux 

d'integration doivent pousser les Etats a moins compter sur les recettes de portes. Pour le cas du 

Benin, au fur et a mesure que l'effet "creation de commerce" dans l'UEMOA va jouer, la 

substitution des echanges avec les pays de UEMOA a ceux hors UEMOA conduira nul doute a une 

baisse des recettes douanieres. Cette baisse sera renforcee par l'accord de partenariat economique 

que les pays ACP vont signer avec l'Union Europeenne et qui va supprimer les droits de douane 

sur les importations en provenance de cette region. Ainsi, pour accompagner la vague de 

liberalisation des echanges dans les economies en developpement, la theorie recommande une 

fiscalite principalement basee sur la production interieure. 

Sur le plan interieur, la question de la composition des recettes fiscales fait l'objet de 

di verses theories contradictoires. Les questions qui se posent ont trait a l' opposition qui existe 

entre l'impot sur le revenu et l'impot sur la consommation. Deux criteres servent de fondement 

a un tel systeme fiscal: les criteres d'efficacite et d'equite. Les reformes budgetaires entamees au 
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Benin depuis 1990 ont privilegie le critere d'efficacite et ont permis d'impulser le niveau des 

recettes. La part des impots sur le revenu et les benefices dans les recettes totales qui etaient de 

34,5% en 1990 s'est etablie a 23,6% en 2001 en raison de la diminution sensible de la contribution 

de la SONAPRA. Les taxes indirectes ont constituees la principale source de recettes interieures 

pour l'Etat beninois depuis 1990. D'environ 25% des recettes fiscales en 1990, elles sont passees a 
plus de 32% ces demieres annees. Mais l'efficacite de la TVA, qui constitue la principale 

composante reste a prouver. Elle enregistre une forte evasion due notamment au poids 

relativement eleve des activites informelles et aux exonerations. Par exemple, selon les statistiques 

du Ministere des Finances du Benin pour la periode 1995 a 2001, les exonerations constituent 

encore en moyenne 11,2% des recettes fiscales. 

Mais cette evolution globale s'est diversement manifestee dans chaque secteur. Le secteur 

primaire a ete sans doute le parent pauvre. Une comparaison de la pression fiscale globale et non 

agricole permet de se rendre compte de cette realite. Ainsi, si la pression fiscale globale toume 

autour des 14% ces demieres annees, la pression fiscale non agricole elle se situe autour de 22%. 

Ce qui montre clairement que ce secteur contribue peu aux recettes publiques. Cette situation se 

comprend aisement car selon une estimation de l'INSAE en 1998, pres de 99% du PIB de ce 

secteur provient de l'informel. 

+ Integration regionale et developpement des exportations 

La finalite d'une union douaniere reside dans sa vocation potentielle a favoriser la croissance 

economique des pays membres a partir notamment : 

des economies d'echelle susceptibles d'etre favorisees par !'unification des marches 

nationaux qui, en elargissant les debouches ouverts aux entreprises installees dans les pays 

concemes et en ameliorant leurs perspectives de rentabilite, creent les conditions d'un 

accroissement significatif des investissements ; 

de !'intensification des relations commerciales entre les pays concemes, censes resulter de 

!'elimination de toutes les entraves a la libre circulation des marchandises et de l'instauration 

de la« preference communautaire ». 

Selon la theorie economique, ces implications resultent des effets de creation de commerce et 

des effets de detoumement de commerce. L'effet de creation de commerce se traduit par le 

developpement, au sein de la zone concemee, de nouveaux courants commerciaux resultant de 

!'abandon par certains pays de certaines productions pour s'approvisionner aupres de leurs 

partenaires sur la base par exemple d'avantages comparatifs. Quant a l'effet de detoumement de 

commerce, il se traduit par !'application de preference communautaire, par un redeploiement au 
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profit des pays de la zone de certaines importations precedemment effectuees aupres des pays tiers. 

Mais selon Kasse (2003), pour la zone UEMOA, les courants commerciaux tardent a se creer car 

les echanges a l'interieur de l'union ont du mal a atteindre 10% des echanges commerciaux totaux 

des pays de la zone. Cependant des efforts enormes sont faits dans ce sens. Par exemple le nombre 

d'entreprises dans la zone est passee de 244 en 1998 a 277 en 1999 pendant que le nombre de 

produits agrees par la commission de I 'union est passe de 948 a 1134 pour la meme periode. 

Pour sa part, le Benin a d'enormes difficultes a profiter de cette integration. En effet, il abrite 

moins de 5% des entreprises et des produits agrees de la zone. Ceci appelle une analyse comparee 

de !'evolution de ses importations et exportations. 
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Graphigue 6: Evolution comparee des composantes de 
l'ouverture commerciale du Benin 
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D'apres le graphique 6, le degre d'ouverture mesuree par le rapport de la somme des 

importations et des exportations au PIB est en nette regression depuis 1996. Cette baisse est 

entramee par celle des importations qui a subi les effets correctifs de la devaluation du F CF A en 

1994. Par contre, !'impulsion qui est attendue au niveau des exportations n'a pas eu lieu. Cette 

evolution defavorable qui est en partie due au declin de la filiere coton peut aussi s'expliquer par le 

fait que le Benin est preneur de prix sur le marche international. Ainsi, un accroissement du 

volume des exportations peut avoir deux aspects : 

Augmenter la qualite des biens traditionnellement exportes par une meilleure exploitation 

des ressources disponibles ; 

Creer des exportations nouvelles de maniere a conquerir de nouveaux marches 

Il importe done pour le Benin de se liberer a la fois de la dependance vis-a-vis de la 

monoculture du coton et de celle des produits de base, car etant a faible valeur ajoutee. Cela est 

d'autant realisable que le marche regional est accessible et que le Benin a des avantages 

comparatifs dans bien d'autres secteurs. 
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2-2- Les recommandations de pol itique economique 

En reference aux resultats de notre etude et apres analyse du contexte economique national et 

regional, deux types de recommandations seront faites. 11 s'agit des mesures visant un 

elargissement de l'assiette fiscale et des mesures relatives a !'amelioration de la competitivite du 

Benin. 

+ Elargissement de l'assiette fiscale et renforcement de 
lelasticite des recettes budgetaires au PIB 

Dans les pays en developpement comme le Benin, la pauvrete est devenue un phenomene de 

masse. S'il est desormais admis que la lutte contre ce fleau passe par !'acceleration de la 

croissance, les ressources fiscales constituent cependant un instrument essentiel au service de 

l'Etat pour faire face a ses engagements en tant que garant du bien-etre social. Pour mieux cemer 

l'assiette fiscale et renforcer le taux depression fiscale, le gouvemement doit: 

+ Etendre l'assiette de la TVA et recouvrer les arrieres d'impots 

L'importance de la TVA dans les recettes publiques au Benin est evidente. Les resultats de 

nos estimations ont revele qu' elle constitue le pivot de la transition fiscale. Elle conceme 

potentiellement une large assiette fiscale et est economiquement neutre. Mais plusieurs facteurs 

reduisent son efficacite et causent un gap entre TVA theorique et effective. On peut retenir quatre 

a savoir l'autoconsommation, la place grandissante des unites non-enregistrees, !'importance des 

exonerations et les defaillances dans son application. Pour ameliorer le rendement de la TV A, 

l'Etat doit elargir son assiette a !'ensemble des biens de consommation finale et reduire voire 

supprimer les exonerations en raison des abus dont elles donnent lieu. Chambas (2005) souligne 

que les exonerations relatives aux produits alimentaires non seulement sont a l'origine de pertes de 

recettes publiques, mais entrainent aussi des effets nefastes pour les producteurs locaux en raison 

des remanences de TV A qui abaissent leur competitivite. Aussi, des actions doivent etre menees 

en vue de recouvrer les arrieres d'impots. L'Etat peut meme constituer a propos des equipes 

speciales, extemes a 1' administration et dont les remunerations seront indexees a leurs rendements. 

+ Accelerer ['urbanisation etfiscaliser le secteur informel 

Notre etude a revele que !'urbanisation ameliore le taux de prelevement public qui du reste 

est negativement affecte par le poids de !'agriculture dans le PIB. Or en terme d'emploi et 

d'exportation, !'agriculture constitue le secteur le plus dynamique de l'economie. Une bonne 

fiscalisation de ce secteur passe d'abord par la viabilisation des zones rurales, lieu par excellence 

de l'activite agricole. L'Etat doit contribuer au desenclavement de ces zones en y construisant des 

routes, des infrastructures de telecommunication, d'eau, d'electricite ... Ceci facilitera sans doute 

le developpement des activites de ce secteur, son integration aux circuits commerciaux nationaux 
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et intemationaux, !'identification des unites de production et !'installation de dispositifs 

administratifs dans les zones rurales. 

Par ailleurs, la part importante de l'informel dans l'activite economique au Benin constitue 

un serieux handicap pour la mobilisation de ressources publiques et necessite une plus grande 

attention. Dans sa demarche de fiscalisation du secteur informel, l'Etat beninois a commandite en 

1992 une enquete dans le but de mieux le cemer et de l'integrer a la base fiscale. Ceci a ete 

renforce par des mecanismes de prelevement a la source notamment au cordon douanier. Mais une 

bonne integration du secteur informel a la base fiscale passe par une mise a jour reguliere du 

fichier du service des impots a partir de celui de la douane en vue de faire des investigations dans 

les structures repertoriees au niveau de la douane mais qui echappent a celui des impots. Cette 

initiative doit etre soutenue par la mise en place au niveau du Ministere des Finances d'une equipe 

specialisee de controleurs fiscaux qui a partir d'un plan bien elabore sera chargee de la verification 

des informations foumies par les contribuables. Cette equipe sera chapeautee par une commission 

independante de verification et de recouvrement des arrieres d'impots. Ceci permettra entre autre 

de relever le niveau de l'impot sur le revenu. Enfin il importe, face a la difficulte pour ces petites 

entites economiques de tenir une comptabilite en bonne et due forme, de ne plus se baser sur le 

chiffre d'affaire pour leur imposition, mais de definir un ensemble de criteres objectifs et 

reperables permettant d'evaluer le niveau de leur activite. 

• Renforcer la gouvernance et poursuivre la decentralisation administrative 

La gouvemance est l'un des principaux problemes qui minent le developpement des pays 

africains. Afin de favoriser le developpement de l'initiative privee, l'Etat a tout interet a s'engager 

effectivement dans une voie de gestion transparente et efficace. Pour ce faire, !'administration 

publique doit s'orienter vers la promotion du secteur prive. Elle doit proceder a une prevision 

rigoureuse de ses ressources en se basant sur des donnees fiables. Dans ce cadre, le Systeme 

Integre de Gestion des Finances Publiques (SIGFIP) constitue une avancee. Ensuite, l'Etat doit 

s'attaquer a la corruption de ses agents collecteurs. II doit les sensibiliser et obtenir leur adhesion 

par rapport aux resultats a atteindre. Par exemple, l'Etat pourrait adopter une methode de calcul 

plus incitative des primes en les imputant aux performances realisees par chaque agent en matiere 

de collecte ou de recouvrement. Aussi, pour permettre a }'administration publique d'etre plus 

proche de ses administres, le processus de decentralisation doit se poursuivre et se renforcer a 
travers le transfert des competences aux collectivites locales mais aussi en matiere de gestion 

budgetaire car il sera plus facile aux collectivites locales, si elles sont bien formees, de recenser les 

entites economiques en vue d'un elargissement de la base fiscale. Ceci permettra meme de cerner 

d'avantage cette demiere. 
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+ Renforcement de l'ouverture commerciale du Benin 

Nos equations ont montre une relation positive et significative entre l'ouverture commerciale 

et les recettes budgetaires. L'analyse des composantes de l'ouverture commerciale a revele que les 

importations sont en baisse alors que les exportations stagnent. Les mesures suivantes doivent etre 

prises pour developper les exportations et conquerir le marche regional. 

+ Attirer les investissements directs etrangers 

11 est demontre que par le biais de la presence des filiales des multinationales et de 

}'internationalisation des firmes nationales, la multinationalisation a des effets benefiques diffus, 

de nature a accroitre la competitivite de l'economie nationale. En effet, l'IDE precede le 

commerce. 11 cree la base commerciale ou productive generant dans un second temps les flux 

d'exportation/importation de biens et services. En outre, la presence de filiales etrangeres renforce 

!'exposition des entreprises nationales a la concurrence intemationale, done leur effort pour etre 

competitives. L'IDE apporte done non seulement des capitaux et des marches mais aussi des 

technologies, des modes de gestion ... Or au Benin, le volume des IDE deja faible par rapport aux 

autres pays de la sous region, est en baisse passant de 61 millions de dollars en 1999 a 41 millions 

de dollars en 2002. L'Etat doit done poursuivre ses efforts de liberalisation de l'economie, 

dynamiser son administration et lutter contre la corruption, reduire le cout des infrastructures ( eau, 

electricite, transport, telecommunications ... ), relever le niveau de la formation et l'adapter a la 

realite de l'emploi puis enfin limiter les tracasseries administratives. Dans ce cadre, l'ouverture du 

guichet unique pour la creation des entreprises est un grand pas. 

• Ameliorer la competitivite de l 'economie beninoise et soutenir l 'industrie 

manufacturiere 

Le Benin a montre une dependance marquee vis-a-vis de la monoculture de rente qu'est le 

coton. Dans le cadre d'une politique de developpement du commerce, une etude a ete 

commanditee par le Ministere du Commerce pour identifier d'autres produits dans lesquels le 

Benin disposent d'avantages comparatifs reveles. Deux filieres, l'anacarde et le karite, ont ete 

identifiees. 11 s'agira pour l'Etat d'organiser le secteur en procedant d'abord a une sensibilisation 

des acteurs a divers niveau de la chaine de ce produit et ensuite en preparant le terrain pour que les 

PME et PMI qui interviennent dans ces secteurs profitent du marche sous regional. Pour ce faire, il 

doit identifier et supprimer les barrieres non tarifaires aux echanges qui persistent quelque soient 

leur forme (tracasseries policieres et douanieres ... ), supprimer les droits et taxes a !'exportation, 

ameliorer la gouvemance, reduire les couts de communication, alleger les procedures de creation 
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d'entreprises ... Apres ce prealable, les banques doivent prendre conscience de leur role et faire 

face aux defis lies a la croissance et a la liberalisation de l'economie. L'Etat doit en outre favoriser 

!'implantation geographique de ces institutions sur toute l'etendue du territoire et renforcer la 

synergie entre institutions bancaires et de microfinance en vue d'une meilleure integration 

financiere au profit des beneficiaires. Enfin, compte tenu des risques que representent la plupart 

des PME/PMI pour les institutions financieres, l'Etat doit leur creer un fonds de developpement 

dont le but sera de garantir les engagements de ces institutions envers ce type de clientele. Au-dela 

de tous ces aspects, l' economie beninoise doit, pour etre competitive, promouvoir le secteur 

manufacturier. II sera plus rentable a l'Etat de soutenir la transformation locale des produits 

primaires brutes afin d'accro'itre leur valeur ajoutee. Pour ce faire, le gouvemement beninois peut 

encourager la creation de zones franches industrielles. L'industrie devra done s'orienter plus vers 

les activites de transformation que celles d'extraction et d'exportation de matieres premieres, le 

marche regional etant accessible. 

+ Accelerer l'integration regionale au niveau de la CEDEAO 

L'analyse des echanges exterieurs du Benin montre qu'il echange peu avec les pays de 

l'UEMOA, mais reste fortement dependante de la conjoncture nigeriane. Si le Benin est membre 

de l'UEMOA et peut facilement profiter de son marche, ses echanges avec le Nigeria fluctuent au 

gre de la politique douaniere de ce pays. Le developpement du commerce de reexportation en 

direction de ce pays induit, au Benin, des importations qui rendent les finances publiques 

vulnerables. Pour y parer, le Benin a tout interet que le processus d'integration de la CEDEAO 

s'accelere ou tout au moins qu'il soit proceder avec le Nigeria a !'harmonisation des legislations 

fiscales, de la politique monetaire et des politiques sectorielles dans les domaines de l' energie, de 

!'agriculture, de l'industrie et des transports. 
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Conclusion 

De nos jours, tous les dispositifs d'interdependance des systemes productifs et d'echanges 

montrent tres clairement que le mouvement de la mondialisation, c'est-a-dire le phenomene 

d'intemationalisation des marches des biens et des capitaux, est a la fois irreversible et 

incontoumable. La liberalisation commerciale s'impose done aux pays en developpement comme 

instrument d'amelioration de la competitivite et d'insertion a l'economie mondiale. 

La litterature sur les avantages de la liberalisation commerciale, jusque dans les annees 1980, 

s' est le plus souvent concentree sur l' etude des relations entre ouverture et croissance. Si ces 

demieres annees, il y a un consensus autour des effets positifs de l' ouverture commerciale, ses 

implications budgetaires demeurent un sujet a controverses. Ainsi au debut des annees 1990, une 

plus grande attention est accordee a l'impact de la liberalisation commerciale sur les finances 

publiques. Si les debats theoriques ont ete particulierement interessants, Blejer et Cheasty (1990), 

Mitra (1991), Devarajan et Panagariya (1994), Keen et Ligthart (2002) pour ne citer que ceux la, 

les evaluations empiriques n'en etaient pas du reste. 

L'etude menee sur le Benin pour la periode 1970 a 2004 a montre que l'ouverture 

commerciale n'a pas accru !'exposition du Benin aux chocs commerciaux exterieurs. I1 a ete note 

une relative sensibilite des recettes budgetaires globales a la liberalisation commerciale. Mais 

l'effet depend de l'indicateur utilise confirmant ainsi les conclusions d'etudes precedentes 

(Agbeyegbe et al par exemple ). La liberalisation commerciale, mesuree par le tarif collecte, bien 

qu'etant negativement reliee aux recettes budgetaires globales, n'a aucun effet significatif sur 

elles. Mais il existe une relation positive et significative entre le degre d'ouverture et le taux de 

prelevement public. Pour ce qui conceme les variables de controle, le niveau de la production a un 

impact positif sur la mobilisation de recettes publiques. L'analyse de l'elasticite des recettes 

budgetaires au PIB a revele que la part du secteur industriel affecte negativement le taux de 

collecte publique. Ce resultat paraH surprenant a premiere vue. L'analyse approfondie des 

differentes composantes de ce secteur montre qu'il est domine par l'agro-industrie et l'industrie 

extractive puis est largement affecte par la conjoncture nigeriane. De plus, les exonerations fiscales 

et l'effet des groupes de pression confirment que ledit secteur n'est pas entierement integre a la 

base fiscale. Par contre le secteur manufacturier est contributif aux recettes publiques, suggerant 

ainsi qu'un developpement industriel base sur la transformation locale des matieres premieres 

serait tres benefique pour l'economie beninoise en general et les finances publiques en particulier. 

Pour ce qui conceme la transition fiscalo-douaniere, elle est retardee par la composition 

sectorielle du PIB. La consommation privee et la structure de la population contribuent 

positivement a ce processus. De meme, la dependance a l'egard des taxes sur le commerce 
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exterieur facilite aussi bien a court qu'a long terme le processus de transition fiscalo-douaniere, 

infirmant ainsi les resultats de plusieurs autres etudes dont celles de Khattry et Rao (2002). Ce 

resultat paradoxal s'explique d'une part par la facilite relative pour l'Etat de controler l'entree des 

biens et services importes et d'autre part par les differents efforts deployes pour fiscaliser le 

secteur informel. Dans ce cadre, des acomptes forfaitaires sont preleves au cordon douanier. Ce 

qui permet a l 'Etat de collecter, aux frontieres, des taxes interieures sur des activites qui 

echappaient a la base fiscale. 

Ces resultats obtenus ont suscite deux grandes recommandations de politique economique: 

l'elargissement de la base fiscale et le renforcement de l'ouverture commerciale. Pour ce qui 

conceme la premiere, des actions meritent d'etre engagees dans le sens du renforcement de la 

gouvemance, du transfert effectif des competences aux nouvelles collectivites locales, de 

!'urbanisation du pays a travers la realisation d'infrastructures. Toutes ces actions, soutenues par 

!'harmonisation des fichiers de la Direction des Douanes et de celles des Impots puis 

l'elargissement de l'assiette de la TVA a !'ensemble des biens de consommation finale, doivent 

permettre une meilleure integration du secteur informel a la base fiscale et un relevement du 

niveau depression fiscale. Ence qui conceme l'ouverture commerciale, le Benin devra engager 

une diversification de son economie grace a un soutien plus accru de l'Etat au secteur 

manufacturier par la creation des conditions favorables a une meilleure attractivite des IDE. Ceci 

pourra permettre au pays de profiter du vaste marche regional de l'UEMOA. Aussi, en vue de 

reduire la vulnerabilite de l' economie et des finances publiques beninoises a la politique 

commerciale nigeriane, une acceleration du processus d'integration de la CEDEAO ou du moins 

une harmonisation des politiques douanieres entre l'UEMOA et la CEDEAO est souhaitable. 

Mais cette etude aurait ete plus interessante si nous avons pu integrer le secteur informel 

dans nos variables. Ce qui n'a pas ete possible pour des raisons de disponibilite de donnees sur une 

longue periode. De meme, une analyse sur les differentes composantes des recettes budgetaires 

nous aurait apporte davantage d'informations. Ces diverses insuffisances pourront etre prises en 

compte dans nos recherches futures. Aussi, !'utilisation d'autres methodes d'analyse ou d'autres 

indicateurs de liberalisation commerciale pourrait nous permettre d'approfondir notre analyse. Par 

exemple un modele d'equilibre general conduirait a faire des simulations et a proposer entre 

plusieurs options de politique economique celles qui semblent etre les plus benefiques et peuvent 

permettre a l'Etat d'atteindre ses objectifs prioritaires. Enfin, les recommandations issues de cette 

etude nous permettent d'identifier d'autres pistes de recherches futures concemant les sources 

alternatives de recettes pour l'Etat, les determinants des exportations, la competitivite de 

l'economie beninoise ou plutot !'analyse des avantages comparatifs du Benin. 
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Annexes 1 Taux des droits et taxes permanents applicables aux produits importes 
horsUEMOA 

Produits 
Droit de 
Douane 

Redevance ' 
Statistique 

Annexe 2 : Resultats synthetiques des estimations et tests des modeles 

Equation 1-a 

Dependent Variable: LRT 
Method: Generalized Method of Moments 
Date: 09/16/05 Time: 17:43 
Sample(adjusted): 1971 2004 
Included observations: 34 after adjusting endpoints 
Prewhitening 
Bandwidth: Fixed (3) 
Kernel: Quadratic 
Convergence achieved after: 24 weight matricies, 25 total coef iterations 
lnstrumentlist: C LRT(-1) LCPR(-1) LTC LURB LAGRI LVAIND LVAMAN ITE 
Variable Coefficient Sid. Error !-Statistic Prob. 

C -1.278078 8.493949 -0.150469 0.8816 
LPIBH 2.652380 0.353030 7.513189 0.0000 
LOUV 1.545526 0.474705 3.255759 0.0031 
LURB 1.341016 0.383422 3.497495 0.0017 
LAGRI -1.404642 0.910445 -1.542809 0.1350 
LVAIND -2.710955 0.314254 -8.626634 0.0000 
LVAMAN 2.049036 0.266511 7.688384 0.0000 
ITE -0.003975 0.002795 -1.422376 0.1668 

R-squared 0.730771 Mean dependent var 2.462336 
Adjusted R-squared 0.658286 S.D.dependentvar 0.312413 
S.E. of regression 0.182625 Sum squared resid 0.867150 
Durbin-Watson stat 2.196142 J-statistic 0.043369 

Dependent Variable: LPIBH 
Method: Least Squares 
Date: 09/16/05 Time: 17:48 
Sample(adjusted): 1971 2004 
Included observations: 34 after adjusting endpoints 

Variable Coefficient Std. Error !-Statistic Prob. 

C -4.982554 2.273490 -2.191589 0.0379 
LRT(-1) 0.076271 0.031467 2.423844 0.0229 
LCPR(-1) 0.272726 0.106430 2.562497 0.0168 
LTC 0.078832 0.042749 1.844088 0.0771 
LURB -0.435291 0.114444 -3.803520 0.0008 
LAGRI -0.103567 0.182353 -0.567946 0.5751 
LVAIND 0.451220 0.106848 4.223018 0.0003 
LVAMAN -0.257841 0.080229 -3.213829 0.0036 
ITE -0.000569 0.001202 -0.473713 0.6398 

R-squared 0.842154 Mean dependent var 5.923436 
Adjusted R-squared 0.791643 S.D. dependent var 0.086766 

Prelevement 
Communautaire 

de Solidarite 

1% !I 
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S.E. of regression 0.039605 Akaike info criterion -3.397789 
Sum squared resid 0.039214 Schwarz criterion -2.993752 
Log likelihood 66.76241 F-statistic 16.67277 
Durbin-Watson stat 1.600487 Prob(F-statistic) 0.000000 

Wald Test: 
Eguation: EQ011112 

Null Hypothesis: C(2)=0 
C(3)=0 
C(4)=0 

F-statistic 8.991159 Probability 0.000325 
Chi-square 26.97348 Probability 0.000006 

Dependent Variable: LOUV 
Method: Least Squares 
Date: 09/16/05 Time: 17:50 
Sample(adjusted): 1971 2004 
Included observations: 34 after adjusting endpoints 

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob. 

C 14.44560 5.293279 2.729047 0.0115 
LRT(-1) 0.142538 0.073263 1.945564 0.0630 
LCPR(-1) -0.179722 0.247797 -0.725278 0.4750 
LTC -0.025244 0.099530 -2.536350 0.0801 
LURB 0.326244 0.266456 1.224380 0.2322 
LAGRI -0.820092 0.424566 -1.931601 0.0648 
LVAIND 0.220825 0.248770 0.887668 0.3832 
LVAMAN -0.399613 0.186793 -2.139333 0.0424 
ITE 0.003160 0.002799 1.128954 0.2696 

R-squared 0.593855 Mean dependent var 3.831606 
Adjusted R-squared 0.463888 S.D.dependentvar 0.125938 
S.E. of regression 0.092211 Akaike info criterion -1.707545 
Sum squared resid 0.212572 Schwarz criterion -1.303508 
Log likelihood 38.02826 F-statistic 4.569294 
Durbin-Watson stat 1.294161 Prob(F-statistic) 0.001587 

Wald Test: 
Equation: EQ011113 

Null Hypothesis: C(2)=0 
C(3)=0 
C(4 =O 

F-statistic 9.641553 Probability 0.000320 
Chi-square 33.03685 Probability 0.000004 

Dependent Variable: LRT 
Method: Least Squares 
Date: 09/16/05 Time: 18:41 
Sample(adjusted): 1971 2004 
Included observations: 34 after adjusting endpoints 

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob. 

C -7.768795 16.06564 -0.483566 0.6331 
LPIBH 2.070443 0.936176 2.211595 0.0368 
LOUV 1.290808 0.402092 3.210226 0.0037 
LURB 0.983661 0.676421 1.454213 0.1588 
LAGRI -0.951049 1.365211 -0.696632 0.4927 
LVAIND -2.359503 0.549352 -4.295066 0.0002 
LVAMAN 2.007192 0.435395 4.610045 0.0001 
ITE -0.004949 0.006943 -0.712770 0.4829 
LPIBHA 0.142003 1.404401 0.101113 0.9203 
LOUVA 0.506355 1.217123 0.416026 0.6811 

R-squared 0.745671 Mean dependent var 2.462336 
Adjusted R-squared 0.650297 S.D.dependentvar 0.312413 
S.E. of regression 0.184748 Akaike info criterion -0.299724 
Sum squared resid 0.819160 Schwarz criterion 0.149205 
Log likelihood 15.09532 F-statistic 7.818421 
Durbin-Watson stat 2.263233 Prob(F-statistic) 0.000027 
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Equation 1-b 

Dependent Variable: LRT 
Method: Generalized Method of Moments 
Date: 02/26/03 Time: 00:57 
Sample(adjusted): 1971 2004 
Included observations: 34 after adjusting endpoints 
Prewhitening 
Bandwidth: Fixed (3) 
Kernel: Quadratic 
Convergence not achieved after: 99 weight matricies, 100 total coef 

iterations 
Instrument list: C LRT(-1) LCPR(-1) LTC LURB LAGRI LVAIND 

LVAMAN ITE 

Variable 

C 
LPIBH 
LLIB 
LURB 
LAGRI 
LVAIND 
LVAMAN 
ITE 

R-squared 
Adjusted R-squared 
S.E. of regression 
Durbin-Watson slat 

Dependent Variable: LLIB 
Method: Least Squares 

Coefficient 

12.17077 
4.091686 
0.195532 
1.712584 
-2.699953 
-2.459303 
1.285632 
0.000642 

0.527551 
0.400354 
0.241923 
1.005058 

Date: 02/26/03 Time: 05:18 
Sample(adjusted): 1971 2004 

Std. Error t-Statistic 

47.81083 0.254561 
1.713803 2.387489 
3.321709 0.058865 
4.379401 0.391054 
6.905352 -0.390994 
2.036158 -1.207816 
3.004845 0.427853 
0.036240 0.017712 

Mean dependent var 
S.D.dependentvar 
Sum squared resid 
J-statistic 

Included observations: 34 after adjusting endpoints 

Variable Coefficient 

C -9.366201 
LRT(-1) -0.090287 
LCPR(-1) -0.104976 
LTC 0.642768 
LURB -0.898035 
LAGRI 0.722411 
LVAIND -0.377002 
LVAMAN 0.731689 
ITE -0.001189 

R-squared 0.812383 
Adjusted R-squared 0.752346 
S.E. of regression 0.157236 
Sum squared resid 0.618077 
Log likelihood 19.88364 
Durbin-Watson slat 0.890744 

Wald Test: 
Eguation: EQ022221 

Null Hypothesis: C(2)=0 
C(3)=0 
C(4)=0 

F-statistic 4.988151 
Chi-square 14.96445 

Dependent Variable: LPIBH 
Method: Least Squares 
Date: 02/26/03 Time: 04:22 
Sample(adjusted): 1971 2004 

Std. Error I-Statistic 

9.025945 -1.037698 
0.124926 -0.722725 
0.422536 -0.248443 
0.169716 3.787324 
0.454353 -1.976513 
0.723957 0.997864 
0.424195 -0.888747 
0.318514 2.297193 
0.004773 -0.249038 

Mean dependent var 
S.D.dependentvar 
Akaike info criterion 
Schwarz criterion 
F-statistic 
Prob(F-statistic) 

Probability 0.007558 
_Probability 0.001847 

Included observations: 34 after adjusting endpoints 

Variable Coefficient Sid. Error !-Statistic 

C -4.982554 2.273490 -2.191589 
LRT(-1) 0.076271 0.031467 2.423844 
LCPR(-1) 0.272726 0.106430 2.562497 
LTC 0.078832 0.042749 1.844088 
LURB -0.435291 0.114444 -3.803520 

Prob. 

0.8011 
0.0245 
0.9535 
0.6989 
0.6990 
0.2380 
0.6723 
0.9860 

2.462336 
0.312413 
1.521692 
0.039939 

Prob. 

0.3093 
0.4766 
0.8058 
0.0009 
0.0592 
0.3279 
0.3826 
0.0303 
0.8054 

-1.653319 
0.315958 
-0.640214 
-0.236178 
13.53131 
0.000000 

Prob. 

0.0379 
0.0229 
0.0168 
0.0771 
0.0008 
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LAGRI -0.103567 0.182353 -0.567946 
LVAIND 0.451220 0.106848 4.223018 
LVAMAN -0.257841 0.080229 -3.213829 
ITE -0.000569 0.001202 -0.473713 

R-squared 0.842154 Mean dependent var 
Adjusted R-squared 0.791643 S.D. dependent var 
S.E. of regression 0.039605 Akaike info criterion 
Sum squared resid 0.039214 Schwarz criterion 
Log likelihood 66.76241 F-statistic 
Durbin-Watson stat 1.600487 Prob(F-statistic) 

Wald Test: 
Equation: EQ022223 

Null Hypothesis: C(2)=0 
C(3)=0 
C(4 =O 

F-statistic 8.991159 Probability 0.000325 
Chi-square 26.97348 _f'robability 0.000006 

Dependent Variable: LRT 
Method: Least Squares 
Date: 02/28/03 Time: 21:05 
Sample(adjusted): 1971 2004 
Included observations: 34 after adjusting endpoints 

Variable Coefficient 

C 19.23041 
LPIBH 2.256869 
LLIB 0.227472 
LURB 1.871911 
LAGRI -2.923455 
LVAIND -2.284084 
LVAMAN 1.158206 
ITE 0.000801 
LP1BHA1 0.478379 
LUBA 0.001176 

R-squared 0.625081 
Adjusted R-squared 0.484487 
S.E. of regression 0.224310 
Sum squared resid 1.207561 
Log likelihood 8.497972 
Durbin-Watson stat 1.342119 

Equation 2 

Dependent Variable: D(L TFD) 
Method: Least Squares 
Date: 09/02/05 Time: 19:01 
Sample(adjusted): 1972 2004 

Std. Error t-Statistic 

10.55778 1.821444 
1.135497 1.987561 
0.286013 0.795321 
0.627102 2.985018 
1.091940 -2.677303 
0.825437 -2.767121 
0.703889 1.645439 
0.006993 0.114593 
1.678601 0.284987 
0.506544 0.002322 

Mean dependent var 
S.D.dependentvar 
Akaike info criterion 
Schwarz criterion 
F-statistic 
Prob(F-statistic) 

Included observations: 33 after adjusting endpoints 

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic 

C 
D(LDTCE) 
. D(LAGRI) 

D(LIND) 
D(LCPR) 

D(D(LDEP)) 
LTFD(-1) 

LDTCE(-1) 
LAGRl(-1) 
LIND(-1) 
LCPR(-1) 
LDEP(-2) 

R-squared 
Adjusted R-squared 
S.E. of regression 
Sum squared resid 
Log likelihood 
Durbin-Watson stat 

-9.138831 
0.021313 

-2.712399 
-1.193323 
-0.010382 
-3.003243 
-1.215856 
-0.031012 
-3.328267 
-0.778171 
0.857330 
2.761489 

0.657391 
0.477929 
0.194437 
0.793924 
14.67508 
2.288046 

5.181402 
0.434892 
1.171620 
0.521877 
0.438699 
5.596260 
0.213106 
0.252955 
1.297106 
0.580211 
0.248231 
1.025513 

-1.763776 
0.049008 

-2.315084 
-2.286598 
-0.023665 
-0.536652 
-5.705416 
-0.122597 
-2.565918 
-1.341187 
3.453761 
2.692787 

Mean dependent var 
S.D.dependentvar 
Akaike info criterion 
Schwarz criterion 
F-statistic 
Prob(F-statistic) 

0.5751 
0.0003 
0.0036 
0.6398 

5.923436 
0.086766 
-3.397789 
-2.993752 
16.67277 
0.000000 

Prob. 

0.0810 
0.0584 
0.4342 
0.0064 
0.0132 
0.0107 
0.1129 
0.9097 
0.7781 
0.9982 

2.462336 
0.312413 
0.088355 
0.537284 
4.445984 
0.001637 

Prob. 

0.0923 
0.9614 
0.0308 
0.0327 
0.9813 
0.5971 
0.0000 
0.9036 
0.0180 
0.1942 
0.0024 
0.0136 

0.007758 
0.269101 

-0.162126 
0.382059 
3.663118 
0.005128 
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Breusch-Godfrey Serial Correlation LM Test: 

F-statistic 1.670525 
Obs*R-squared 4.935071 

ARCH Test: 

F-statistic 0.569973 
Obs*R-squared 0.596636 

White Heteroskedasticity Test: 

F-statistic 0.585462 
Obs*R-squared 18.57702 

Ramsey RESET Test: 

F-statistic 1.853522 
Log likelihood ratio 8.883687 

Probability 
Probability 

Probability 
Probability 

Probability 
Probability 

Probability 
Probability 

0.214622 
0.084794 

0.456156 
0.439864 

0.858189 
0.671281 

0.173696 
0.030878 

1.6 ~-------------------------------, 
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